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Élections sociales 2019

En mars 2019, mobilisez-vous et soyez nom-
breux à voter. 

Le 12 mars 2019 auront lieu les élections sociales, aussi bien pour 
la Chambre des salariés que pour les délégations du personnel. 

Au niveau national il s’agit d’élire les membres de l’Assemblée 
plénière de la chambre professionnelle salariale. Ces élections 
revêtent une grande importance et ce à plusieurs titres. 

Ces élections déterminent la représentation des salariés, appren-
tis, agents des chemins de fer et retraités au plan national : quelque 
500.000 personnes au total. Les élections se déroulent par corres-
pondance.

Ces élections servent aussi à déterminer indirectement la repré-
sentation des assurés et des salariés au sein de la Caisse nationale 
de santé, de la Caisse nationale d’assurance-pension, des juridic-
tions de sécurité sociale, des tribunaux du travail, etc. 

Dans les entreprises d’au moins 15 salariés, les salariés sont appe-
lés à élire leurs représentants au sein de la délégation du person-
nel. Ces élections se font selon le mode de scrutin majoritaire dans 
les entreprises de moins de 100 salariés et selon le mode de scrutin 
proportionnel dans les entreprises de 100 salariés et plus. 

Le présent ouvrage se présente comme un guide pratique sous 
forme de questions-réponses. Il est destiné aussi bien aux élec-
teurs qu’aux personnes désirant se porter candidat aux élections 
du mois de mars 2019. Il a pour finalité d’expliquer au lecteur la 
procédure des élections, mais aussi de lui indiquer les diff érentes
démarches à suivre en sa qualité d’électeur ou de candidat aux 

élections tant au niveau 
national que dans les 
entreprises. 

La partie « textes législa-
tifs » complète le guide pra-
tique par les textes off iciels
applicables.

Sozialwahlen 2019

Machen Sie im März 2019 von Ihrem Wahl-
recht Gebrauch.

Am 12. März 2019 werden die Sozialwahlen stattfinden, sowohl für 
die Arbeitnehmerkammer, als auch, für die Personaldelegationen.

Dabei geht es darum, auf nationaler Ebene die Mitglieder der Vol-
lversammlung der neuen Arbeitnehmerkammer zu wählen. Diese 
Wahlen sind äußerst wichtig, und zwar aus mehreren Gründen.

Sie werden die Vertretung der Arbeitnehmer, Auszubildenden, 
Angestellten der Nationalen Luxemburgischen Eisenbahngesell-
schaft  und Rentner auf nationaler Ebene bestimmen: insgesamt 
etwa 500.000 Personen. Die Wahl findet ausschließlich per Brie-
fwahl statt.

Die Wahlen werden auch dazu dienen, die Arbeitnehmervertretung 
in den Ausschüssen der Nationalen Gesundheitskasse, der Natio-
nalen Rentenversicherungskasse, sowie bei den Sozialsicherheits-
gerichten und den Arbeitsgerichten, usw. indirekt zu bestimmen.

In den Unternehmen mit wenigstens 15 Arbeitnehmern, sind die 
Arbeitnehmer aufgerufen, ihre Vertreter in der Personaldelegation 
zu wählen. Diese Wahlen erfolgen nach dem Mehrheitswahlsys-
tem in den Unternehmen mit weniger als 100 Arbeitnehmern und 
nach dem Verhältniswahlsystem in den Unternehmen mit 100 
Arbeitnehmern und mehr. 

Diese Publikation ist eine Anleitung in Form von Fragen/Antwor-
ten. Sie richtet sich, sowohl an die Wähler, als auch, an die Per-
sonen die für die Wahlen im März 2019 kandidieren möchten. 
Sie soll dem Leser nicht nur das Verfahren der Wahlen erläutern, 
sondern ihm ebenfalls die einzelnen Schritte zeigen, denen er als 
Wähler oder Wahlkandidat, sowohl auf nationaler Ebene, als auch, 

in den Unternehmen zu fol-
gen hat. 

Im französischsprachigen 
Teil der Broschüre befin-
den sich die off iziellen
Gesetzestexte und Verord-
nungen.



Les informations contenues dans le présent ouvrage ne 
préjudicient en aucun cas à une interprétation et applica-
tion des textes légaux par les administrations étatiques 
ou les juridictions compétentes. Le plus grand soin a 
été apporté à la rédaction de cette brochure. L’éditeur 
ou l’auteur ne peuvent être tenus responsables d’éven-
tuelles omissions ou erreurs dans le présent ouvrage ou 
de toute conséquence découlant de l’utilisation de l’infor-
mation contenue dans la présente publication.

Die Angaben in dieser Broschüre berühren unter keinen 

Umständen die Auslegung und Anwendung der Gesetzes-
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Vorwort 

Die Sozialwahlen fi nden im März 2019 statt. 

Sie sind eine Stütze unserer Demokratie, da 

sie den Arbeitnehmern ermöglichen, sich zu 

Wort zu melden, indem sie ihre Vertreter bei 

den Arbeitgebern oder verschiedenen Institu-

tionen wählen, deren Beschlüsse direkte Aus-

wirkungen auf ihr tägliches Leben haben.

Dank ihrer Kompetenzen und ihrem Aktions-

feld spielt die Personaldelegation eine stützen-

de Rolle im Unternehmen und ist die Schnitt-

stelle zwischen dem Arbeitgeber und dem einzelnen Arbeitnehmer 

oder der gesamten Arbeitnehmerschaft, beispielsweise in Bezug 

auf die Arbeitsbedingungen, die Sicherheit des Arbeitsplatzes, die 

Gesundheit und die soziale Stellung.

Die Arbeitnehmerkammer, die 2009 aus der Fusion der Angestell-

tenkammer und der Arbeiterkammer entstanden ist, wird ihrer-

seits ihren 500.000 Mitgliedern, Arbeitnehmern und Rentnern mit 

privatrechtlichem Statut, Auszubildenden sowie den Angestellten 

und Rentnern der CFL ermöglichen, durch die Stimme ihrer Vertre-

ter in das gesetzgebende Verfahren des Landes einzugreifen.

Die Schaff ung eines Einheitsstatuts für die privatrechtlichen Ar-

beitnehmer stellte einen wichtigen Schritt zur Modernisierung des 

Arbeitsrechts dar. Die lang ersehnte Reform des Sozialdialogs, 

welche im Juli 2015 stattfand, ermöglichte die Entstehung/Schaf-

fung einer luxemburgischen Politik der nachhaltigen Entwicklung, 

die über eine verstärkte soziale Säule verfügt, wobei eines der 

Hauptziele darin bestehen sollte, langfristig hochwertige Arbeits-

plätze zu sichern.

Diese Reform des Sozialdialogs fand in zwei Phasen statt. Einige 

der Änderungen traten am 1. Januar 2016 in Kraft. Andere werden 

erst nach den Sozialwahlen von 2019 Anwendung fi nden. So wird 

die Reform dann in ihrem ganzen Umfang wirksam werden.

Die praktische Anleitung, die Sie in Händen halten, richtet sich 

sowohl an die Wähler als auch an die Personen, die für die 

Wahlen im März 2019 kandidieren möchten. Mit einer Frage-

Antwort-Serie soll sie dem Leser nicht nur den Ablauf der Wahlen 

erläutern, sondern ihm ebenfalls die einzelnen Schritte darlegen, 

denen er als Wähler oder Kandidat sowohl auf nationaler Ebene 

(Arbeitnehmerkammer) als auch im Unternehmen zu folgen hat. 

Im französischsprachigen Teil der Broschüre befi nden sich die offi  -

ziellen Gesetzestexte und Verordnungen.

Viel Vergnügen beim Lesen!

 Jean-Claude Reding

 Präsident der Arbeitnehmerkammer

Préface

Les élections sociales se profi lent à l’hori-
zon de mars 2019.

Elles sont un pilier de la démocratie éco-
nomique et sociale au Grand-Duché, 
puisqu’elles permettent aux salariés de 
faire entendre leurs voix en élisant leurs 
représentants auprès des employeurs et 
de diverses institutions dont les décisions 
aff ectent directement leur vie quotidienne. 

La délégation du personnel joue le rôle, par 
ses compétences et son champ d’action, d’appui dans l’entre-
prise et d’interface entre l’employeur et le salarié individuel ou 
le collectif des personnels, en matière de conditions de travail, 
de sécurité de l’emploi, de santé ou de statut social.

Pour sa part, la Chambre des salariés, issue en 2009 de la 
fusion entre la Chambre des employés privés et la Chambre 
de travail, permet à ses 500.000 ressortissants, salariés et 
retraités de statut de droit privé, apprentis ainsi que les agents 
et retraités des CFL, d’intervenir, par la voix de leurs représen-
tants, dans la procédure législative du pays. 

La création du statut unique pour les salariés ayant un statut 
de droit privé, a permis d’eff ectuer un pas vers une moder-
nisation du droit social. La réforme du dialogue social tant 
attendue et enfi n intervenue en juillet 2015, a permis que se 
mette en place une politique luxembourgeoise de développe-
ment durable disposant d’un pilier social renforcé, dont un des 
objectifs phares doit viser la garantie d’emplois pérennes et 
de qualité.

Cette réforme du dialogue sociale s’est échelonnée en deux 
temps. Une partie des modifi cations sont entrées en vigueur 
le 1er janvier 2016. D’autres n’entreront en vigueur qu’après 
les élections sociales de 2019. Ainsi prendra-t-elle pleinement 
eff et.

Le présent guide pratique est destiné aussi bien aux électeurs 
qu’aux personnes désirant se porter candidates aux élections 
du mois de mars 2019. Par un jeu de questions-réponses, il a 
pour fi nalité d’expliquer au lecteur la procédure des élections, 
mais aussi de lui indiquer les diff érentes démarches à suivre 
en sa qualité d’électeur ou de candidat aux élections tant au ni-
veau national (Chambre des salariés) que dans les entreprises. 

La partie « textes législatifs et réglementaires » complète le 
guide pratique par les textes offi  ciels.

Bonne lecture !

 Jean-Claude Reding

 Pré  sident de la Chambre des salariés

SOZIALWAHLEN 2019ÉLECTIONS SOCIALES 2019





P. 3

SOMMAIRE

Préambule  6

I. Guide pratique 9

1. Élections sociales au niveau de la Chambre des salariés 9

1.1. Les élections 9

1.2 Mes questions de candidat 11

1.3 Mes questions d’électeur 13

1.4 Échéancier pour les élections pour la Chambre des salariés 15

2. Élections sociales au sein des entreprises d’au moins 15 salariés 16

2.1 Les élections 16

2.2 Mes questions de candidat 20

2.3 Mes questions d’électeur 21

2.4 Échéancier pour les élections des délégations du personnel
(pour les entreprises travaillant du lundi au vendredi ou selon un système continu) 24

2.5 Échéancier pour les élections des délégations du personnel
(pour les entreprises travaillant du mardi au samedi) 25

II. Textes législatifs et réglementaires 26

1. Textes législatifs et réglementaires relatifs aux élections à la Chambre des salariés 26

Extraits de la loi modifi ée du 4 avril 1924 portant création de chambres
professionnelles à base élective 26

Règlement grand-ducal du 17 juillet 2008 ayant pour objet les élections
pour la Chambre des salariés 29

2. Textes législatifs et réglementaires relatifs aux élections au sein d’une entreprise 34

Extraits du Code du travail 34

Règlement grand-ducal du 11 septembre 2018 concernant les opérations
électorales pour la désignation des délégués du personnel 37

INHALT

Einleitung 46

I. Praktische Anleitung 49

1. Sozialwahlen für die Arbeitnehmerkammer 49

1.1  Die Wahlen 49

1.2 Meine Fragen als Kandidat 51

1.3  Meine Fragen als Wähler 53

1.4  Zeitplan für die Wahlen für die Arbeitnehmerkammer 55

2. Sozialwahlen in Unternehmen mit mindestens 15 Arbeitnehmern 56

2.1 Die Wahlen 56

2.2  Meine Fragen als Kandidat 60

2.3  Meine Fragen als Wähler 61

2.4 Zeitplan für die Wahlen der Personaldelegationen

(für Unternehmen, die von Montag bis Freitag oder nach einem ununterbrochenen System arbeiten) 64

2.5 Zeitplan für die Wahlen der Personaldelegationen

(für Unternehmen, die von Dienstag bis Samstag arbeiten) 65





Élections sociales 2019
Votez pour la Chambre des salariés et pour les délégations du personnel

Guide pratique sous forme de questions-réponses / 
Textes législatifs et réglementaires



P. 6

Préambule

En mars 2019 auront lieu les élections sociales tant au niveau 
national pour la Chambre des salariés, que dans les entre-
prises pour les délégations du personnel. Pour les élections à 
la Chambre des salariés, la date est fi xée par un arrêté minis-
tériel, tandis que pour les délégués du personnel, la date est 
fi xée par règlement ministériel. 

La date retenue pour ces élections est le 12 mars 2019.

A. Chambre des salariés
La loi du 4 avril 1924 a instauré les chambres professionnelles 
à base élective.

Chaque chambre professionnelle est appelée à jouer, outre sa 
fonction générale de représentation des intérêts de ses res-
sortissants, le rôle d’organe offi  ciel de réfl exion et de consul-
tation, associé directement à la procédure législative du pays.

La Chambre des salariés représente tout salarié embauché 
sous statut de droit privé, tout apprenti, mais aussi les agents 
des CFL, ainsi que les retraités du secteur privé.

L’intervention de la Chambre des salariés s’oriente essen-
tiellement autour de sa fonction consultative au service de la 
promotion, de la valorisation et de la juste reconnaissance du 
statut de ses ressortissants.

Ainsi, une des missions importantes de la Chambre des sala-
riés est d’intervenir dans la procédure d’élaboration des lois 
et règlements grand-ducaux. Son avis doit être demandé sur 
tous les projets de loi et de règlements grand-ducaux concer-
nant directement ou indirectement ses ressortissants, et cela 
avant leur adoption défi nitive.

Par ailleurs, la Chambre des salariés assure dans de multiples 
domaines la formation continue de ses ressortissants.

Les élections à la Chambre des salariés ont pour but d’élire les 
membres de l’assemblée plénière de la chambre salariale. Ces 
élections ont une grande importance, et ce à plusieurs titres. 

Ces élections déterminent la représentation des salariés et 
retraités au plan national. 

Elles servent aussi à déterminer indirectement la représenta-
tion salariale au sein du comité de la Caisse nationale de santé, 
de la Caisse nationale de l’assurance pension, des juridictions 
de la sécurité sociale et des tribunaux du travail, etc. En eff et, 
il appartient à la Chambre des salariés de désigner les per-
sonnes siégeant dans ces instances.

Lors de ces élections, tous les salariés actifs et les pensionnés 
du secteur privé ont le droit de vote actif et passif. Les élec-
tions se dérouleront par correspondance. 

La Chambre des salariés est composée de membres élus par 
et parmi ses ressortissants résidents et non résidents, âgés 
de 18 ans. 

Lors des élections en mars 2019, les ressortissants de la 
Chambre des salariés désigneront les 60 membres eff ectifs et 
60 membres suppléants pour la période quinquennale allant 
de 2019 à 2024.

Les membres à élire seront répartis dans 9 groupes sociopro-
fessionnels. Les ressortissants élisent leurs représentants au 
sein de leur groupe socioprofessionnel.

La composition numérique, la répartition sectorielle et la ré-
partition des sièges au sein de la Chambre des salariés sont 
fi xées comme suit :

Groupe 1 Salariés appartenant au secteur de la 
sidérurgie : 5 sièges

Groupe 2 Salariés appartenant aux secteurs des autres 
industries : 8 sièges

Groupe 3 Salariés appartenant au secteur de la 
construction : 6 sièges

Groupe 4 Salariés appartenant au secteur des services 
fi nanciers et de l’intermédiation fi nancière : 
8 sièges

Groupe 5 Salariés appartenant au secteur des services 
ainsi qu’aux autres branches non spécialement 
dénommées : 14 sièges

Groupe 6 Salariés appartenant au secteur de l’admini-
stration publique et des entreprises à caractère 
public du secteur des communications, de l’eau 
et de l’énergie : 4 sièges

Groupe 7 Salariés appartenant au secteur de la santé et 
de I’action sociale : 6 sièges

Groupe 8 Agents actifs et retraités des CFL : 3 sièges

Groupe 9 Bénéfi ciaires d’une pension de vieillesse ou 
d’invalidité à l’exception des agents retraités à 
la CFL : 6 sièges

Le guide pratique sous forme de questions-réponses qui suit, 
est destiné aussi bien aux électeurs qu’aux personnes désirant 
se porter candidat aux élections du mois de mars 2019. II a 
pour fi nalité d’expliquer au lecteur la procédure des élections, 
mais aussi de lui indiquer les diff érentes démarches à suivre 
en sa qualité d’électeur ou de candidat aux élections.

PR
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B. Délégations du personnel
En mars 2019 auront aussi lieu les élections sociales au sein 
des entreprises du secteur privé.

Dans tous les entreprises de 15 salariés et plus, il appartient 
alors aux salariés de l’entreprise de désigner par la voie de 
l’élection leurs représentants, les délégués du personnel.

De manière générale, la délégation du personnel a pour rôle 
de défendre les intérêts des salariés face à l’employeur. Elle 
est ainsi un interlocuteur direct pour l’employeur en ce qui 
concerne les conditions de travail.

La délégation du personnel a pour mission générale de sau-
vegarder et de défendre les intérêts du personnel salarié de 
l’entreprise en matière de :

• conditions de travail ;

• sécurité de l’emploi ;

• statut social.

Elle est donc compétente pour toute question ou probléma-
tique liée aux conditions de travail des salariés.

À côte de ce rôle général, la loi lui attribue un grand nombre de 
missions précises lui conférant dans cette optique aussi bien 
des droits que des obligations.

Dans les entreprises d’au moins 15 salariés, les salariés seront 
appelés à élire leurs représentants au sein de la délégation 
du personnel. Ces élections se feront selon le mode de scrutin 
majoritaire dans les entreprises de moins de 100 salariés et 
selon le mode de scrutin proportionnel dans les entreprises 
de 100 salariés et plus. 

À compter des élections sociales de 2019, la délégation du per-
sonnel dans les entreprises de 150 salariés et plus sera inves-
tie de toutes les missions revenant jusque-là au comité mixte 
d’entreprise, qui lui cessera d’exister à partir de ce moment là.

Le guide pratique sous forme de questions-réponses qui suit, 
est destiné aussi bien aux électeurs qu’aux personnes désirant 
se porter candidat aux élections du mois de mars 2019. Il a 
pour fi nalité d’expliquer au lecteur la procédure des élections, 
mais aussi de lui indiquer les diff érentes démarches à suivre 
en sa qualité d’électeur ou de candidat. 

PR
ÉA

M
BU

LE



P. 8



P. 9

1.1 Les élections
Question 1 Qui fi xe la date des élections pour la 

Chambre des salariés ?
Les élections pour la Chambre des salariés ont lieu tous les 
cinq ans. Elles avaient lieu en octobre ou en novembre aupa-
ravant. Une loi du 7 mai 2018 a déplacé ces élections au cours 
des mois de février ou de mars. 

La date exacte des élections est fi xée par arrêté du ministre du 
Travail et de l’Emploi publié au Mémorial. 

Question 2 Combien de membres sont élus à la 
Chambre des salariés ?

La Chambre des salariés se compose de membres eff ectifs et 
de membres suppléants à désigner par la voie de l’élection. 

Au total 60 mandats sont à pourvoir, soit 60 membres eff ectifs 
à élire et autant de suppléants.

Question 3  Quel est le mode électoral ?
L’élection se fait d’après les règles de la représentation pro-
portionnelle, séparément pour chaque groupe socioprofes-
sionnel (voir question n°4).

Chaque groupe d’électeurs distinct a droit à un nombre déter-
miné de délégués et forme un collège électoral spécial pour la 
désignation de ses délégués.

L’élection se déroule selon la procédure du vote secret et a lieu 
par correspondance.

Question 4 Comment les groupes sont-ils 
déterminés ?

Les groupes socioprofessionnels sont déterminés par règle-
ment grand-ducal sur proposition de la Chambre des salariés.

Avant les élections, la Chambre des salariés est saisie par le 
ministre du Travail et de l’Emploi en vue de la détermination 
des groupes qui seront représentés au sein de l’Assemblée 
plénière de la chambre professionnelle.

La Chambre soumet alors une proposition de répartition 
de ses ressortissants en groupes professionnels en tenant 
compte des données socio-économiques actuelles du pays.

Pour les élections 2019, les 60 sièges sont répartis suivant les 
secteurs d’activité en neuf groupes socioprofessionnels fi xés 
comme suit :

Groupe 1 Salariés appartenant au secteur de la 
sidérurgie : 5 sièges

Groupe 2 Salariés appartenant aux secteurs des autres 
industries : 8 sièges

Groupe 3 Salariés appartenant au secteur de la 
construction : 6 sièges

Groupe 4 Salariés appartenant au secteur des services 
fi nanciers et de l’intermédiation fi nancière : 
8 sièges

Groupe 5 Salariés appartenant au secteur des services 
ainsi qu’aux autres branches non spécialement 
dénommées : 14 sièges

Groupe 6 Salariés appartenant au secteur de l’admini-
stration publique et des entreprises à caractère 
public du secteur des communications, de l’eau 
et de l’énergie : 4 sièges

Groupe 7 Salariés appartenant au secteur de la santé et 
de I’action sociale : 6 sièges

Groupe 8 Agents actifs et retraités des CFL : 3 sièges

Groupe 9 Bénéfi ciaires d’une pension de vieillesse ou 
d’invalidité à l’exception des agents retraités à 
la CFL : 6 sièges

Question 5  Quelle est la confi guration du bulletin 
de vote ? 

Le président du bureau électoral 1 établit des bulletins de vote 
qui reproduisent les numéros d’ordre des listes, leur dénomi-
nation ainsi que les nom et prénoms des candidats.

Les bulletins sont uniformes pour tous les électeurs d’un 
même groupe.

Chaque liste est surmontée d’une case réservée au vote, deux 
autres cases se trouvant à la suite des nom et prénoms de 
chaque candidat. La case de tête est noire et présente au mi-
lieu un cercle de la couleur du papier.

ACKERMANN Paul

ANTOINE Céline

NICKELS Suzanne

STURM Marcel

WILLEMS Conrad

ZIMMER André

Bulletin de vote

Exemple d’un bulletin de vote pour une liste présentant trois membres 
eff ectifs et trois membres suppléants
La liste est composée de six noms classés par ordre alphabétique.

Les noms énumérés ci-dessus servent d’exemple et ne constituent pas des candidatures réelles.

1 Le bureau électoral se compose d’un président, de trois vice-présidents, de vingt-quatre scruta-
teurs, d’un secrétaire et d’un secrétaire adjoint. Le président et les vice-présidents sont nommés par 
le ministre du Travail et de l’Emploi. Aucun candidat ne peut siéger au bureau.

I.  GUIDE PRATIQUE

1.  Élections sociales au niveau de la Chambre des salariés

ÉL
EC

TI
ON

S 
SO

CI
AL

ES
  C

HA
M

BR
E 

DE
S 

SA
LA

RI
ÉS



P. 10

Question 6 Comment le bulletin de vote est-il 
transmis aux électeurs ?

Au plus tard le 6 mars 2019 (le sixième jour avant l’élection), 
le président du bureau électoral transmet aux électeurs, par 
simple lettre à la poste, les bulletins de vote avec une notice 
contenant les instructions pour les élections. Les bulletins de 
vote reprennent la liste des candidats.

Le bulletin de vote est placé dans une première enveloppe, 
dite enveloppe neutre, laissée ouverte et portant l’indication 
« élections pour les chambres professionnelles, loi du 4 avril 
1924 », ainsi que la désignation de la chambre et du groupe 
pour lesquels l’élection a lieu. 

Une deuxième enveloppe, également ouverte, est jointe à l’en-
voi et porte l’adresse du président du bureau, le numéro d’ins-
cription sur la liste électorale ainsi que la mention « port payé 
par le destinataire ».

Le tout est contenu dans une troisième enveloppe à l’adresse 
de l’électeur et paraphée par le secrétaire ou le secrétaire 
adjoint du bureau électoral.

Question 7   Que faire si on n’obtient pas de 
bulletin ?

Dans ce cas une réclamation peut être adressée au Président 
du bureau électoral au plus tard le 4e jour avant l’élection, soit 
jusqu’au vendredi 8 mars 2019. Le demandeur obtient alors un 
bulletin sur le champ.

Question 8 Comment vote-t-on ?
Chacun doit exercer son droit de vote personnellement, même 
si le vote a lieu par correspondance.

Chaque électeur dispose d’autant de suff rages qu’il y a de délé-
gués eff ectifs et suppléants à élire dans son groupe (voir ques-
tion n°29 pour plus de détails).

Exemple

Chaque électeur du groupe socioprofessionnel 2 
(8 sièges) dispose de 16 voix.

Après avoir exprimé son vote, l’électeur plie le bulletin à angle 
droit et le place dans l’enveloppe neutre qui est ensuite fermée. 
L’électeur place celle-ci dans l’enveloppe de renvoi portant 
l’adresse du président du bureau électoral, signe à l’endroit 
indiqué sur cette enveloppe pour la signature de l’électeur, 
ferme l’enveloppe et la renvoie par le simple dépôt dans une 
boîte aux lettres. Le port est payé par le destinataire.

Question 9   Jusqu’à quand peut-on voter ?
Le bulletin de vote doit être envoyé dans un délai suffi  sant 
pour qu’il puisse parvenir au président du bureau électoral 
pour le 12 mars 2019 (la date du jour du scrutin) au plus tard.

En eff et, le jour du scrutin le président remet au bureau élec-
toral les enveloppes reçues. Aucune enveloppe n’est admise 
après cette opération à moins qu’elle n’ait été remise à la 
poste la veille du jour de l’élection, soit le 11 mars 2019.

Question 10 Comment les sièges sont-ils attribués ?
Pour chaque groupe, le bureau électoral arrête le nombre des 
votants, des bulletins nuls (voir question n°30) et des bulletins 
valables et les fait inscrire au procès-verbal. 

Les suff rages donnés à une liste en totalité (suff rages de 
liste 2) ou aux candidats individuellement (suff rages nomina-
tifs 3) comptent pour le calcul de la répartition proportionnelle 
des sièges entre les listes.

Le nombre total des suff rages valables pour l’ensemble des 
listes est divisé par le nombre des délégués eff ectifs à élire 
augmenté de un. Est appelé nombre électoral le nombre entier 
immédiatement supérieur au quotient ainsi obtenu.

À l’intérieur de chaque groupe, chaque liste reçoit à la répar-
tition autant de sièges que le nombre électoral est contenu de 
fois dans le nombre des suff rages qu’elle a recueillis.

Lorsque le nombre des délégués élus à la suite de cette répar-
tition reste inférieur à celui des délégués eff ectifs à élire, on 
divise le nombre des suff rages de chaque liste par le nombre 
de sièges qu’elle a déjà obtenus, augmenté de un ; le siège est 
attribué à la liste qui obtient le quotient le plus élevé. On répète 
ce même procédé s’il reste encore des sièges disponibles.

En cas d’égalité, le siège disponible est attribué à la liste qui a 
recueilli le plus de suff rages.

Les sièges sont attribués, dans chaque liste et à l’intérieur 
de chaque groupe, aux candidats ayant obtenu le plus grand 
nombre de suff rages nominatifs. En cas d’égalité de suff rages, 
le candidat le plus âgé est élu.

Les noms des délégués eff ectifs élus sont proclamés par le 
président du bureau électoral dès que le résultat de l’élection 
est connu. Ils sont publiés au Mémorial.

Il en est de même des délégués suppléants qui sont proclamés 
pour chaque liste au même nombre que les délégués eff ectifs 
de la liste, dans l’ordre des voix.

Est de même proclamé le nombre de suff rages nominatifs ob-
tenus par chacun des autres candidats (non élus) dans l’ordre 
des suff rages obtenus. Ils acquièrent rang de suppléant au fur 
et à mesure qu’il y a lieu de compléter le nombre de ceux-ci.

Pour illustrer ce fonctionnement de la répartition des sièges à 
la représentation proportionnelle, prenons un exemple.

2 Le suff rage exprimé dans la case fi gurant en tête d’une liste d’un groupe compte pour autant de 
suff rages de liste qu’il y fi gure de candidats. Donc pour une liste à huit candidats, un suff rage en tête 
de liste procure à cette liste huit voix.
3 Pour plus de détails sur le panachage (donner des voix à des listes diff érentes), voir question n°29.
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Exemple

Prenons le cas d’un groupe comportant l’élection de 
quatre membres eff ectifs.

Pour ces quatre postes eff ectifs, cinq listes de huit can-
didats ont été présentées, puisqu’il y a quatre membres 
eff ectifs et quatre membres suppléants à élire.

Le total des voix valablement exprimées (total des suf-
frages nominatifs et de liste) est égal à 32.403 qui se 
répartissent entre les cinq listes comme suit :

Liste A :    8.390
Liste B :    7.495
Liste C :    8.814
Liste D :    1.530
Liste E :    6.174
Total :     32.403

Détermination du nombre électoral :

On totalise le nombre des suff rages valables obtenus 
par toutes les listes (32.403). Le résultat est divisé par 
le nombre des membres eff ectifs à élire augmenté de 

un (4+1). Le nombre entier immédiatement supérieur 
au quotient constitue le nombre électoral (32.403 : 5 = 
6.481).

1ère répartition :

Pour la 1ère répartition, on attribue à chaque liste le 
nombre de sièges qui lui revient en divisant le nombre 
de suff rages qu’elle a obtenus par le nombre électoral.

Le résultat est arrondi vers le bas.

Liste A :  8.390 : 6.481 =   1 siège
Liste B :  7.495 : 6.481 =   1 siège
Liste C :  8.814 : 6.481 =   1 siège
Liste D :  1.530 : 6.481 =   O siège
Liste E :  6.174 : 6.481 =  O siège

Trois sièges ont été attribués. II reste donc un siège à 
attribuer.

À cette fi n, on procède à la 2e répartition.

2e répartition :

Pour la 2e  répartition, on divise le nombre des suff rages 
de chaque liste par le nombre de sièges qu’elle a déjà 
obtenus, augmenté de un ; le siège restant est attribué à 
la liste qui obtient le quotient le plus élevé.

Liste A :  8.390 : 2 =    4.195
Liste B :  7.495 : 2 =    3.747
Liste C :  8.814 : 2 =   4.407
Liste D :  1.530 : 1 =    1.530
Liste E :   6.174 : 1 =    6.174

Le siège restant est attribué dans ce cas à la liste E.

Dans notre exemple, les quatre sièges sont donc attribués 
comme suit

Liste A :  1 siège
Liste B :  1 siège
Liste C :  1 siège
Liste D :  O siège
Liste E :  1 siège

Si au terme de la 2e répartition, d’autres sièges étaient 
encore à attribuer, l’opération telle qu’elle a été eff ec-
tuée pour la 2e répartition est réitérée.

Question 11  Comment est organisée la 
détermination des suppléants et quand 
deviennent-ils eff ectifs ?

Chaque liste a droit à autant de membres suppléants qu’elle a 
obtenu de membres eff ectifs.

Si un membre élu donne sa démission ou que son mandat 
cesse défi nitivement pour une autre raison, il sera remplacé 
par le suppléant de la même liste et du même groupe qui a 
obtenu le plus de voix.

Un empêchement temporaire du membre eff ectif ne donne 
pas lieu au remplacement par le suppléant.

Question 12 Qui a le droit de déposer une 
réclamation contre l’élection ?

Tout électeur inscrit aux élections pour la Chambre des sala-
riés a le droit de réclamer par écrit contre l’élection dans les 
quinze jours qui suivent la date du scrutin. La réclamation doit 
être formulée par écrit, énoncer tous les moyens de réclama-
tion et être remise au ministre du Travail et de l’Emploi dans 
ce délai.

Dans le mois de l’élection, le Gouvernement statuera défi ni-
tivement sur la validité de celle-ci. La décision sera notifi ée 
aux élus.

Si l’élection est déclarée nulle, le ministre du Travail fi xera un 
jour dans la huitaine afi n de procéder à un nouveau scrutin, au 
plus tard dans le mois.

1.2 Mes questions de candidat
Question 13 Quelles sont les conditions à remplir 

pour être candidat ?
Pour devenir candidat, il faut être électeur (voir question n°24) 
et avoir 18 ans au moins au jour de l’élection.

Les ressortissants d’un État membre de l’Accord sur l’espace 
économique européen (AEEE) sont éligibles sans autre condition.

En ce qui concerne les ressortissants non membres d’un État 
partie à l’AEEE, ils doivent être en possession d’une autorisa-
tion de séjour 4. 

Ne peuvent pas se porter candidat :

1.  les condamnés à des peines criminelles ;

2.  ceux qui, en matière correctionnelle, sont privés du droit 
de vote par condamnation ;

3.  ceux qui sont condamnés pour banqueroute ou qui sont en 
état de faillite ;

4.  les majeurs sous tutelle.

Question 14  Quels sont les justifi catifs à produire ?
Selon la loi, les preuves de l’éligibilité sont rapportées moyen-
nant les attestations, certifi cats et autres documents prévus 
par des dispositions législatives, réglementaires ou adminis-
tratives luxembourgeoises. 

4 Conformément à la loi modifi ée du 29 août 2008 relative à la libre circulation des personnes et 
à l’immigration et au règlement grand-ducal modifi é du 5 septembre 2008 fi xant les conditions et 
modalités relatives à la délivrance d’une autorisation de séjour en tant que travailleur salarié.
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Le candidat doit par conséquent remettre un extrait récent de 
son casier judiciaire « bulletin n° 3 » 5.

L’extrait est délivré gratuitement sur demande à la personne 
physique concernée ou à une tierce personne munie d’une pro-
curation et d’une copie de la pièce d’identité valable de la per-
sonne physique concernée. Le demandeur peut adresser une 
demande d’extrait de casier judiciaire (sur papier libre ou à l’aide 
du formulaire disponible) par e-mail, fax ou courrier au Service 
du casier judiciaire ou par internet via www.guichet.public.lu., 
accompagnée d’une copie lisible d’une pièce d’identité valable 
(carte d’identité, passeport).

Service du casier judiciaire
Cité judiciaire - Bâtiment BC - 1er étage 
L-2080 Luxembourg 
Tél. : (+352) 47 59 81-346   Fax : (+352) 47 59 81-248 
de 8h30-12h00 et de 13h00-16h30
casier.judiciaire@justice.état.lu

Lorsque le candidat réside au Grand-Duché depuis moins de cinq 
ans, il doit en outre produire les documents équivalents émanant 
de l’autorité compétente de l’État de résidence antérieur.

Lorsque le candidat réside à l’étranger, seuls les documents 
équivalents émanant de l’autorité compétente de l’État de rési-
dence sont à produire.

Question 15  Qui peut déposer une liste de candidats ?
Pour chaque groupe, les listes de candidats sont présentées 
par dix électeurs inscrits dans ce groupe. 

Question 16 Comment déposer une liste de 
candidats ?

La présentation des listes de candidats doit être accompa-
gnée, outre les justifi catifs cités ci-dessus (voir question n°14) :

1.  d’une attestation délivrée à chaque candidat par le ministre 
du Travail et de l’Emploi certifi ant qu’il est électeur et dans 
quel groupe ;

2.  d’une déclaration signée par les candidats attestant qu’ils 
acceptent la candidature dans ce groupe.

Chaque liste porte la désignation d’un mandataire choisi parmi 
ses signataires. Il se charge du dépôt de la liste et des autres 
devoirs à accomplir.

La liste indique le groupe professionnel que représentent les 
candidats, les nom, prénoms, profession, date et lieu de nais-
sance, ainsi que le lieu de résidence habituel des candidats, de 
même que des électeurs qui les présentent.

Chaque liste doit porter une dénomination, et, dans le cas où 
des listes diff érentes portent des dénominations identiques, 
les mandataires sont invités à établir les distinctions néces-
saires entre elles, à défaut de quoi ces listes sont désignées 
par une lettre d’ordre par le juge de paix directeur de Luxem-
bourg ou son délégué avant l’expiration du délai imparti pour 
les déclarations de candidatures.

5 Délivré moins d‘un mois avant la remise de la candidature selon information du Tribunal de Paix.

Question 17 Faut-il présenter une liste complète ?
Oui. Toute liste de candidats doit comprendre autant de noms 
qu’il y a de délégués eff ectifs et suppléants à élire dans le 
groupe concerné.

II ne faut cependant pas présenter une liste pour tous les groupes 
de l’Assemblée plénière de la Chambre professionnelle.

Attention : Il est interdit d’opérer ou de demander l’inscrip-
tion d’une personne sur plus d’une liste électorale, sous peine 
d’amende.

Question 18 Dans quel délai doit intervenir 
le dépôt de la liste ? 

Toutes les listes de candidats doivent être déposées au plus 
tard le 60e jour suivant celui de la publication de la date des 
élections, à 6 heures du soir au plus tard.

Question 19 Où doit s’opérer le dépôt ?
Toutes les listes de candidats doivent être déposées au greff e 
de la justice de paix de Luxembourg.

Le cinquantième jour suivant celui de la publication de la date 
des élections, le juge de paix directeur de Luxembourg publie 
un avis dans au moins deux quotidiens publiés et imprimés au 
Grand-Duché de Luxembourg fi xant les jours, heures et lieux 
auxquels il recevra les présentations de candidats et les dési-
gnations de témoins. 

L’avis indique deux jours au moins, parmi lesquels le dernier jour 
utile, et trois heures au moins pour chacun de ces jours ; le der-
nier délai utile est, dans tous les cas, de cinq à six heures du soir.

Le juge de paix directeur ou son délégué enregistre les listes 
dans l’ordre de leur présentation. Il est délivré un récépissé 
sur le nom du mandataire de la liste.

Un numéro d’ordre est attribué à chaque liste. Les listes de 
candidats présentées par la même organisation profession-
nelle peuvent se voir attribuer un numéro d’ordre unique.

Lors de la présentation des candidats, le mandataire de la liste 
peut désigner un témoin et un témoin suppléant pour assister 
aux opérations du bureau électoral aff érent.

Le juge de paix directeur de Luxembourg transmet les noms 
des témoins et des témoins suppléants au président du bureau.

Le jour même de la clôture des listes de candidats, le juge de 
paix directeur fait connaître d’urgence les nom, prénoms, pro-
fession et domicile des candidats des diff érents groupes au 
ministre du Travail et de l’Emploi.

Question 20 Un candidat peut-il se désister ?
Un candidat inscrit sur une liste ne peut en être rayé que s’il 
notifi e au juge de paix directeur de Luxembourg, par voie 
d’huissier, la volonté de s’en retirer.

Toute liste peut être complétée par les noms de candidats qui 
sont présentés par tous les signataires qui ont présenté la 
liste. Les notifi cations devront avoir lieu avant l’expiration du 
délai fi xé pour les déclarations de candidature.
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Question 21 Existe-t-il des incompatibilités de 
mandat ?

Oui, le mandat de membre d’une Chambre professionnelle est 
incompatible avec celui de parlementaire et avec les fonctions 
de conseiller d’État.

En outre, aucun candidat ne peut siéger au bureau électoral 6.

Question 22 Quelle est la durée du mandat des 
personnes élues ?

Les membres des Chambres professionnelles sont élus pour 
une durée de cinq ans. Ils sont rééligibles à la fi n de leur mandat.

Question 23 Quelles sont les sanctions encourues 
en cas de tricherie ?

Seront punis d’une amende :

• quiconque pour se faire inscrire sur une liste d’électeurs, 
aura produit des actes ou pièces qu’il savait être simulés ; 
celui qui aura pratiqué les mêmes manœuvres dans le but 
de faire inscrire un citoyen sur ces listes ou de l’en faire 
rayer ;

• celui qui, sous prétexte d’indemnité de voyage ou de séjour, 
aura donné, off ert ou promis aux électeurs une somme 
d’argent ou des valeurs ou un avantage quelconques ;

• ceux qui, à l’occasion d’une élection, auront donné, off ert 
ou promis aux électeurs des comestibles ou boissons ;

• quiconque aura, en tout temps et dans un but électoral, 
visité ou fait visiter à domicile un ou plusieurs électeurs ;

• quiconque aura directement ou indirectement, même sous 
forme de pari, donné, off ert ou promis, soit de l’argent, soit 
des valeurs ou avantages quelconques sous la condition 
d’obtenir en sa faveur ou en faveur d’un tiers, un suff rage, 
I’abstention de voter ou la remise d’un bulletin de vote nul ;

• les électeurs qui auront accepté des dons, off res ou pro-
messes ;

• quiconque, pour déterminer un électeur à s’abstenir de vo-
ter, ou à remettre un bulletin de vote nul, ou pour infl uencer 
son vote ou pour l’empêcher ou lui défendre de se porter 
candidat, aura usé à son égard de voies de fait, de violence 
ou de menaces, ou lui aura fait craindre de perdre son em-
ploi ou d’exposer à un dommage sa personne, sa famille 
ou sa fortune ;

• quiconque aura engagé, réuni ou aposté des individus, 
même non armés, dans le but d’intimider les électeurs ou 
de troubler l’ordre ;

• quiconque aura contrefait un bulletin électoral ou aura fait 
usage d’un bulletin contrefait ; 

• celui qui aura voté sans être électeur ou qui aura voté ou se 
sera présenté pour voter sous le nom d’un autre électeur et 
celui qui, d’une manière quelconque, aura distrait ou retenu 
un ou plusieurs bulletins offi  ciels de vote.

6 Le bureau électoral se compose d’un président, de trois vice-présidents, de vingt-quatre scruta-
teurs, d’un secrétaire et d’un secrétaire adjoint. Le président et les vice-présidents sont nommés par 
le ministre du Travail et de l’Emploi.

1.3 Mes questions d’électeur
Question 24 Qui est électeur ?
À condition d’avoir 18 ans accomplis, sont qualifi és pour par-
ticiper à l’élection des délégués composant la Chambre des 
salariés :

1.  les salariés, qui sont occupés, au moment de la publication 
de la date des élections, dans le cadre d’un contrat de travail 
de droit privé et qui sont déclarés à ce titre, à la même date, 
auprès de l’assurance maladie luxembourgeoise ;

2.  les agents de la Société nationale des chemins de fer 
luxembourgeois ;

3.  les bénéfi ciaires d’une pension au titre d’une occupation 
visée aux points 1. et 2. ci-avant au moment de la publication 
de la date des élections. 

Question 25  Comment la liste des électeurs est-elle 
établie ?

La liste des électeurs est établie par le ministre du Travail, 
séparément pour chaque groupe, sur la base des données lui 
fournies à cette fi n par le comité-directeur du Centre commun 
de la sécurité sociale.

Elle est arrêtée le vingtième jour après la publication de la date 
des élections et renseigne pour chaque électeur les nom, pré-
noms, nationalité, date et lieu de naissance ainsi que le lieu de 
résidence habituelle.

Les listes sont ensuite déposées à l’inspection du public dans 
un local à désigner par le président du bureau électoral com-
pétent pendant les dix jours qui suivent la clôture.

Ce dépôt est porté à la connaissance des électeurs par un avis 
publié dans au moins deux quotidiens publiés et imprimés au 
Luxembourg et invite les intéressés à présenter au plus tard 
le trentième jour suivant celui de la publication de la date des 
élections tous les recours auxquels pourraient donner lieu les 
listes électorales.

Une copie des listes électorales défi nitivement arrêtées est 
transmise, dans la huitaine, par le ministre du Travail et de 
l’Emploi au président du bureau électoral.

Question 26 Est-ce que les électeurs peuvent 
inspecter la liste électorale ?

Toute personne inscrite sur une liste ou qui doit y être inscrite 
est autorisée à en prendre inspection pendant les heures de bu-
reau dans le local désigné par le président du bureau électoral.

Question 27  Quelles sont les possibilités de recours 
d’une personne qui ne fi gure pas sur la 
liste électorale ?

Toute personne incorrectement ou indûment inscrite ou omise 
peut présenter un recours, par écrit ou verbalement, au plus 
tard le trentième jour suivant celui de la publication de la date 
des élections, auprès d’une personne à désigner à cette fi n par 
le Gouvernement.

Notons que toutes réclamations, tous exploits, actes de pro-
cédure et expéditions en matière électorale peuvent être faits 
sur papier libre.
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Le droit de recours est en outre exercé pour la Chambre des 
salariés par la personne à désigner à cette fi n par le Gouver-
nement.

Les recours sont reçus contre récépissé. 

Dans les trois jours à partir de l’expiration du délai de recours, 
la personne désignée par le Gouvernement pour recevoir les 
recours transmet les recours et toutes les pièces qui s’y rap-
portent au juge de paix directeur de Luxembourg.

Le juge de paix directeur de Luxembourg ou son délégué sta-
tue dans les dix jours qui suivent l’expiration du délai de re-
cours. Sa décision est réputée contradictoire et ne comporte 
aucun recours.

Le greffi  er de la justice de paix est tenu de transmettre le 
jugement statuant sur le recours au ministre du Travail et de 
l’Emploi dans un délai de deux jours.

Le ministre modifi e et clôture les listes électorales.

Une copie des listes électorales défi nitivement arrêtées est 
transmise, dans la huitaine, au président du bureau électoral.

Question 28  L’électeur peut-il se faire remplacer 
son bulletin de vote ?

L’électeur qui aurait détérioré son bulletin peut en obtenir un 
autre du président du bureau électoral contre remise du pre-
mier bulletin détruit. II est pris acte de ce remplacement au 
procès-verbal. II en est de même pour les enveloppes.

Question 29  De quelle manière l’électeur remplit-il 
concrètement son bulletin ?

Le droit de vote est exercé personnellement, même s’il a lieu 
par correspondance.

Chaque électeur dispose d’autant de suff rages qu’il y a de délé-
gués eff ectifs et suppléants à élire dans son groupe.

Pour remplir son bulletin, il peut procéder de deux manières :

• soit l’électeur vote uniquement pour une liste. Il remplit 
le cercle de la case placée en tête d’une liste ou y inscrit 
une croix (+ ou x) et adhère ainsi à cette liste en totalité 
et attribue ainsi automatiquement une voix à chacun des 
candidats de cette liste (suff rage de liste).

• soit l’électeur répartit ses voix dans les cases derrière 
les noms des candidats. Il peut attribuer toutes ses voix 
à une même liste ou les distribuer à diff érentes listes 
(panachage). 

 Il dispose d’autant de voix qu’il y a de délégués eff ectifs et 
suppléants à élire.

 Il peut attribuer au maximum deux suff rages par candidat. 

 Dans l’exemple cité ci-avant à la question n°5, l’électeur 
dispose au total de six voix. Chaque croix (+ ou x) inscrite 
dans l’une des deux cases réservées derrière les noms 
des candidats vaut un suff rage.

Tout cercle rempli incomplètement et toute croix, même im-
parfaite, expriment valablement le vote, à moins que l’inten-
tion de rendre le bulletin reconnaissable ne soit manifeste.

Question 30  Dans quel cas un bulletin n’est-il pas 
valable ?

Est nul, tout bulletin qui n’a pas été envoyé ou remis aux élec-
teurs par le président.

Est nul aussi tout bulletin qui :

• ne contient l’expression d’aucun suff rage ;

• contient plus de suff rages qu’il y a de membres à élire ;

• porte une marque quelconque ;

• fait connaître le votant.

Question 31  Quelles sont les sanctions encourues 
en cas de tricherie ?

Seront punis d’une amende :

• toute irruption dans un collège électoral, consommée 
ou tentée avec violence en vue d’entraver les opérations 
électorales. Si, lors de cette irruption, le scrutin a été violé, 
de même que si les coupables étaient porteurs d’armes, le 
maximum de la peine sera prononcé et celle-ci pourra être 
portée au double ;

• ceux qui ont résisté à l’ordre d’expulsion rendu contre eux 
par le bureau de vote ou qui seront rentrés dans le local 
qu’ils avaient été obligés d’évacuer ;

• quiconque, pendant la réunion d’un collège électoral, 
se sera rendu coupable d’outrages ou de violences, soit 
envers le bureau soit envers l’un de ses membres ;

• les membres d’un collège électoral qui, pendant la réunion, 
auront retardé ou empêché les opérations électorales ;

• tout président, scrutateur ou secrétaire d’un bureau ou 
tout témoin de candidat qui aura révélé le secret d’un ou 
de plusieurs votes ;

• tout membre ou secrétaire d’un bureau, ou tout témoin 
de candidat, qui, lors du vote ou du dépouillement du 
scrutin, sera surpris à altérer frauduleusement pour les 
rendre nuls, à soustraire ou à ajouter des bulletins ou 
des suff rages, ou à indiquer sciemment un nombre de 
bulletins ou de votes inférieur ou supérieur au nombre 
réel de ceux qu’il est chargé de compter. Les faits seront 
immédiatement mentionnés au procès-verbal.

• les citoyens qui, invités à remplir au jour de l’élection 
les fonctions de membre du bureau pour lesquelles 
ils sont désignés, n’auront pas fait connaître, dans les 
quarante-huit heures leurs motifs d’empêchement à 
celui dont l’invitation émane, ou qui, après avoir accepté 
ces fonctions, se seront abstenus, sans cause légitime, 
de se présenter pour les remplir ; le membre du bureau 
qui refuse, sans cause légitime, de continuer à concourir 
aux opérations électorales jusqu’à la clôture défi nitive des 
procès-verbaux.
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1.4 ÉCHÉANCIER POUR LES ÉLECTIONS POUR LA CHAMBRE DES SALARIÉS

1)  Tous les 5 ans, un arrêté ministériel fi xe la date des élections entre février et mars

Pour les élections de 2019, cette date a été fi xée au mardi, 12 mars 2019 par un arrêté publié le mercredi, 
17 octobre 2018.

2) Le 20e jour après la publication de la date des élections

(soit le mardi, 6 novembre 2018) 

Clôture provisoire des listes électorales.

3)  Du 21e jour au 30e jour après la publication de la date des élections

(soit du mercredi, 7 novembre au vendredi, 16 novembre 2018)

Dépôt des listes des électeurs (avis dans 2 quotidiens) et recours contre ces listes possibles.

4) Dans les 3 jours suivant l’expiration du délai de recours contre les listes 

(soit entre le samedi, 17 novembre et le lundi, 19 novembre 2018)

Transmission des recours au juge de paix directeur.

5) Dans les 10 jours qui suivent l’expiration du délai de recours 

(soit au plus tard le lundi, 26 novembre 2018)

Jugement par le juge de paix directeur.

6) Dans les 2 jours du jugement 

(au plus tard le mercredi, 28 novembre 2018)

Communication du jugement statuant sur le recours au ministre du Travail et de l’Emploi. 
Constitution des bureaux électoraux.

7) Jeudi, 29 novembre ou vendredi, 30 novembre 2018

Clôture des listes électorales par le ministre 

8) Le 50e jour après la publication de la date des élections 

(soit le jeudi, 6 décembre 2018)

Publication dans au moins deux quotidiens publiés et imprimés au Luxembourg de l’avis fi xant les dates, heures et 
lieu de présentation des candidats. 

9)  Le 60e jour après la publication de la date des élections 

(soit le lundi, 17 décembre 2018)

Date et heure limite pour le dépôt des candidatures auprès du juge de paix.
Dépôt des listes auprès du Greff e 7 :  mercredi, 12 décembre 2018 de 14h00 à 17h00
     vendredi, 14 décembre 2018 de 14h00 à 17h00
     lundi, 17 décembre 2018 de 14h00 à 17h00

10)  Le 6e jour au plus tard avant les élections 

(soit jusqu’au mercredi, 6 mars 2019)

Envoi des bulletins de vote aux électeurs.

11)  Jusqu’au 4e jour avant l’élection 

(soit jusqu’au vendredi, 8 mars 2019)

Réclamation pour défaut d’envoi d’un bulletin auprès du président du bureau électoral.

12) Le jour du scrutin fi xé par arrêté ministériel : 

le mardi, 12 mars 2019

Dépouillement des bulletins.
Attribution des sièges.

13)  Dans les quinze jours suivant la date du scrutin 

(soit jusqu’au mercredi, 27 mars 2019)

Réclamation contre l’élection.

7 Informations données par le ministère du Travail et de l‘Emploi.
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2. Élections sociales au sein des entreprises d’au moins 15 salariés

2.1 Les élections
Question 1 Qui doit mettre en place une délégation 

du personnel ? 
Tout employeur, quels que soient la nature de ses activités, sa 
forme juridique et son secteur d’activité, est tenu de faire dési-
gner les délégués du personnel dans les entreprises occupant 
au moins 15 salariés liés par contrat de travail.

Afi n de déterminer si une entreprise remplit cette condition 
d’occuper au moins 15 salariés, il faut considérer les salariés 
occupés d’une façon permanente par l’entreprise au cours des 
douze mois avant le 1er jour du mois de l’affi  chage annonçant 
les élections.

Ainsi, pour les élections sociales qui vont avoir lieu en date du 
12 mars 2019, une entreprise sera tenue de faire élire une délé-
gation du personnel, si entre le 1er février 2018 et le 1er février 
2019, elle avait sous contrat de travail au moins 15 salariés.

Les règles énoncées ci-dessus s’appliquent aussi a tout em-
ployeur du secteur public occupant régulièrement au moins 
15 salariés liés par contrat de travail de droit privé, donc autres 
que ceux dont les relations de travail sont régies par un statut 
particulier qui n’est pas de droit privé, notamment par un sta-
tut de droit public ou assimilé, dont les fonctionnaires et em-
ployés publics. En ce qui concerne les entreprises étrangères, 
toute personne physique ou morale ayant au Luxembourg la 
qualité d’employeur, tombe sous le champ d’application de la 
loi, même si son siège est à l’étranger.

Question 2 Quels salariés sont pris en compte 
pour déterminer si la condition des 
« 15 salariés au moins » est remplie ?

Rappelons que pour déterminer si une entreprise remplit 
cette condition d’occuper régulièrement au moins 15 sala-
riés, il faut considérer les salariés occupés d’une façon per-
manente par l’entreprise au cours des douze mois avant le 
1er jour du mois de l’affi  chage annonçant les élections.

Lors de la computation du personnel, il est tenu compte des 
diff érentes catégories de travailleurs occupés dans l’entre-
prise comme suit :

Travailleurs occupés à durée indéterminée et à 
temps plein

Les salariés à prendre en considération pour la détermination 
de l’eff ectif sont en premier lieu les salariés de l’entreprise 
titulaires d’un contrat à durée indéterminée et occupés à plein 
temps, à l’exception toutefois des apprentis.

Travailleurs occupés à temps partiel

Les salariés à temps partiel dont la durée de travail est supé-
rieure ou égale à 16 heures par semaine sont intégralement 
pris en compte pour déterminer l’eff ectif de l’entreprise.

Si leur durée hebdomadaire de travail est inférieure à 
16 heures, l’eff ectif est calculé en divisant la masse totale des 
horaires inscrite dans leurs contrats de travail par la durée 
légale ou conventionnelle du travail.

Travailleurs occupés à durée déterminée et 
travailleurs intérimaires

Les salariés sous contrat à durée déterminée ainsi que les tra-
vailleurs mis à disposition de l’entreprise sont pris en considé-
ration au prorata de leur temps de présence dans celle-ci au 
cours des douze mois qui précèdent la date de computation.

Toutefois, ils ne sont pas pris en considération s’ils remplacent 
un salarié absent ou un salarié dont le contrat de travail est 
suspendu.

Entrepreneur de travail intérimaire

L’entrepreneur de travail intérimaire est toute personne, phy-
sique ou morale, dont l’activité commerciale consiste à em-
baucher et à rémunérer des travailleurs salariés en vue de les 
mettre à la disposition provisoire d’utilisateurs pour l’accom-
plissement d’une tâche précise et non durable, dénommée 
« mission ».

Les salariés intérimaires sont liés à l’entreprise de travail inté-
rimaire par un contrat de mission.

Pour la computation du personnel occupé par l’entrepreneur 
de travail intérimaire, il est tenu compte, d’une part, des sala-
riés permanents de cette entreprise et, d’autre part, des tra-
vailleurs qui ont été liés à elle par des contrats de mission pen-
dant une durée totale d’au moins dix mois au cours de l’année 
qui précède la date de computation.

Exemples

1. Prenons à titre d’exemple une entreprise qui occupe :

• 20 salariés avec un horaire de 40 heures par semaine ;
• 5 salariés avec un horaire de 20 heures par semaine ;
• 2 salariés avec un horaire de 10 heures par semaine.

Tous ces salariés sont engagés à durée indéterminée.

Les 20 salariés travaillant 40 heures par semaine sont 
pris en compte intégralement pour le calcul de l’eff ectif, 
de même que les 5 salariés avec un horaire de 20 heures 
par semaine, donc :

20 salariés à temps plein + 5 salariés à temps partiel = 
25 salariés

Les 2 salariés travaillant 10 heures par semaine ne 
peuvent pas être intégralement pris en considération, 
étant donné que leur durée de travail est inférieure à 
16  heures. Le calcul se fait donc suivant la formule : 
masse totale des horaires inscrite dans le contrat de tra-
vail de ces salariés / durée légale du travail.

20 : 40 = 0,5 salarié

Il y a en tout : 
25 salariés + 0,5 salarié 
= 25,5 salariés occupés dans l’entreprise.
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2. Prenons à titre d’exemple une entreprise qui occupe :

• 20 salariés sous contrat à durée indéterminée ;
• 2 salariés sous contrat à durée déterminée ;
• 1 salarié sous contrat à durée déterminée remplaçant 

un congé de maternité ;
• 1 travailleur intérimaire.

Tous travaillent 40 heures par semaine. Les deux travail-
leurs sous contrat à durée déterminée étaient présents 
dans l’entreprise chacun pendant six mois, le travailleur 
intérimaire pendant trois mois au cours des douze mois 
qui précèdent la date de la computation.

Les 20 salariés travaillant sous contrat à durée indétermi-
née sont intégralement pris en compte.

D’après les dispositions légales, le salarié sous contrat à 
durée déterminée remplaçant un congé de maternité ne 
sera pas pris en considération.

Les 2 salariés sous contrat à durée déterminée étaient 
présents dans l’entreprise :

6 mois + 6 mois = 1 an au cours des 12 mois précédents. 
Ils comptent donc pour un salarié entier.

Le travailleur intérimaire est pris en considération 
comme suit :

3 mois  : 12 mois = 0,25

L’eff ectif total de l’entreprise est de : 
20 salariés à durée indéterminée 
+ 1 salarié à durée déterminée 
+ 0,25 salarié intérimaire 
= 21,25 salariés.

Question 3 Qui prend l’initiative d’organiser les 
élections ?

Il appartient à l’employeur d’organiser des élections en vue 
de l’institution d’une délégation du personnel dans son entre-
prise, en principe 8 entre le 1er février et le 31 mars de chaque 
5e année civile, à une date fi xée pour l’ensemble des renouvel-
lements des délégations du personnel par un règlement du 
ministre du Travail et de l’Emploi à publier au Mémorial.

L’Inspection du travail et des mines (ITM) envoie par lettre 
recommandée aux entreprises, au plus tard deux mois avant 
la date des élections, un code d’identifi cation leur permettant 
d’utiliser la plateforme interactive sécurisée de l’État concer-
nant les opérations électorales pour la désignation des délé-
gués du personnel.

Le chef d’entreprise doit organiser les élections de façon à 
ce que chaque salarié ait matériellement la possibilité de se 
rendre aux urnes pendant son horaire de travail sans perte de 
rémunération.

8 En dehors de cette période, des élections doivent également être organisées dans trois autres 
 hypothèses :
 1.  à l’initiative du ministre du Travail et de l’Emploi, si sur une liste, les membres eff ectifs ne  
 sont plus en nombre et qu’il n’y a plus de suppléants pour occuper le ou les sièges vacants ;
 2.  également en dehors de la période prévue si le personnel d’une entreprise atteint le
 minimum requis pour la mise en place d’une délégation ;
 3.  en cas d’injonction du directeur de l’ITM adressée au chef d‘entreprise en défaut   
 d’institution de la ou des délégations prévues.

Pour les élections à venir, la date a été arrêtée au 

12 mars 2019.

Un avis d’élection doit informer les travailleurs de l’entreprise 
au moins un mois avant les élections de :

• la date et du lieu des élections ;
• l’heure à laquelle ces opérations commenceront et se ter-

mineront. Entre le commencement et la fi n des opérations 
il doit y avoir un espace de temps suffi  sant - mais au moins 
une heure - pour que chaque électeur puisse émettre son 
vote.

Cette affi  che indiquera encore :

• le nombre de délégués eff ectifs et suppléants à élire ;
• le nombre de salariés à prendre en compte pour déterminer 

l’eff ectif du personnel de l’entreprise :
 - nombre de salariés travaillant au moins 16 heures par 

semaine
 - nombre de salariés travaillant moins de 16 heures par 

semaine et la masse totale de leur durée de travail 
inscrite dans leurs contrats de travail

 - nombre de salariés sous CDD et de salariés mis à 
disposition de l’entreprise, ainsi que leur temps de 
présence dans l’entreprise au cours des 12 mois 
précédant la date obligatoire pour l’établissement des 
listes électorales.

• le lieu et les dates où les intéressés pourront prendre 
connaissance des candidats ;

• les conditions d’éligibilité, ainsi que les modalités à suivre 
pour se porter candidat.

Une copie de cet affi  chage est communiquée le jour même à 
l’ITM sur la plateforme électronique destinée à cet eff et.

Trois semaines avant le jour des élections, les listes alphabé-
tiques des travailleurs remplissant les conditions de l’électo-
rat actif et passif devront être mises à disposition des travail-
leurs. Ils devront être informés que toute réclamation contre 
ces listes devra être présentée au chef de l’entreprise ou à son 
délégué dans les trois jours ouvrables du dépôt de ces listes.

Une copie des listes électorales et de cette information devra 
être adressée le jour même à l’ITM via la plateforme électro-
nique.

Question 4 Quel est le nombre des délégués 
eff ectifs et suppléants à élire ?

Le nombre de délégués du personnel dans une entreprise est 
fonction de l’eff ectif des salariés qui y sont occupés, suivant le 
tableau à la page suivante :
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Eff ectif de l’entreprise
Nombre de délégués 

eff ectifs à élire

Système de la majorité relative

15 à 25 1

26 à 50 2

51 à 75 3

76 à 100 4

Système proportionnel

101 à 200 5

201 à 300 6

301 à 400 7

401 à 500 8

501 à 600 9

601 à 700 10

701 à 800 11

801 à 900 12

901 à 1.000 13

1.001 à 1.100 14

1.101 à 1.500 15

1.501 à 1.900 16

1.901 à 2.300 17

2.301 à 2.700 18

2.701 à 3.100 19

3.101 à 3.500 20

3.501 à 3.900 21

3.901 à 4.300 22

4.301 à 4.700 23

4.701 à 5.100 24

5.101 à 5.500 25

Plus de 5.500

1 délégué 
supplémentaire 
par tranche de 
500 travailleurs

La délégation du personnel comporte un nombre de membres 
suppléants égal aux membres titulaires.

Question 5 Suivant quel système les délégués 
sont-ils élus ?

Il est institué une délégation du personnel pour l’ensemble 
du personnel salarié de l’entreprise par la voie d’un scrutin 
unique : un scrutin secret à l’urne.

Le mode de scrutin diff ère suivant le nombre de salariés occu-
pés par l’entreprise.

Entreprise de moins de 100 travailleurs

Les élections se déroulent d’après le système de la majorité 
relative. D’après ce système, les candidats ne se présentent 
pas sous forme de listes électorales mais individuellement. 
Le ou les candidat(s) qui ont atteint le nombre le plus élevé de 

voix sont élus. Les candidats suivants deviennent suppléants à 
concurrence du nombre de mandats eff ectifs à élire.

Entreprise de 100 travailleurs et plus

L’élection a lieu suivant les règles de la représentation propor-
tionnelle. Il s’agit là d’un mode de scrutin qui répartit les sièges 
entre les diff érentes listes présentées au prorata du nombre 
de voix qu’elles ont recueillies.

Question 6 Peut-on déposer une réclamation 
contre l’élection ?

Si le scrutin s’eff ectue d’après le système de la majorité rela-
tive, les noms et prénoms des délégués eff ectifs et suppléants 
élus, des candidats non-élus ainsi que leur nombre de voix 
obtenues sont affi  chés dans l’entreprise durant les 3 jours 
consécutifs à celui du scrutin.

Si le scrutin s’eff ectue d’après le système de la représentation 
proportionnelle, les noms et prénoms des délégués eff ectifs et 
suppléants élus, des candidats non-élus, leur nombre de voix 
obtenues ainsi que le cas échéant, l’organisation syndicale qui 
a présenté le candidat, sont affi  chés dans l’entreprise durant 
les 3 jours consécutifs à celui du scrutin.

II en est de même en cas d’élection d’offi  ce. Les noms et pré-
noms des représentants désignés d’offi  ce sont affi  chés dans 
l’entreprise durant les 3 jours consécutifs à la notifi cation de 
l’arrêté du ministre du Travail et de l’Emploi.

L’affi  chage des communications s’eff ectue librement sur des 
supports divers accessibles au personnel, réservés à cet 
usage, y compris les moyens électroniques.

Les contestations relatives à l’électorat et à la régularité des 
opérations électorales doivent être soumises par lettre re-
commandée au directeur de l’ITM qui statue d’urgence et en 
tout cas dans les 15 jours par décision motivée, après avoir 
entendu ou dûment appelé la ou les parties intéressées.

Elles sont recevables dans les quinze jours qui suivent le der-

nier jour d’affi  chage du résultat du scrutin. 

La décision du directeur de l’ITM est susceptible d’un recours 
devant les juridictions administratives.

Ces recours étant suspensifs, l’entrée en fonction de la délé-
gation ne pourra pas se faire avant l’expiration du 15e jour sui-

vant le dernier jour de l’affi  chage du résultat du scrutin, ou en 
cas de contestation, avant la décision du directeur de l’ITM et 
de celle des juridictions administratives, le cas échéant. 

Question 7 Qui est élu ?

Entreprise de moins de 100 salariés :
scrutin majoritaire

Le ou les candidat(s) qui ont atteint le nombre le plus élevé de 
voix sont élus. Les candidats suivants deviennent suppléants à 
concurrence du nombre de mandats eff ectifs à élire.

Entreprise de 100 salariés et plus : 
scrutin proportionnel

Aucun candidat fi gurant sur une liste électorale n’est élu si la 
liste ne réunit pas 5% des suff rages exprimés.
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Les sièges sont répartis entre les diff érentes listes présentées 
au prorata du nombre de voix qu’elles ont recueillies.

Le résultat du scrutin doit être affi  ché.

Question 8 Comment sont répartis les sièges lors 
d’un scrutin proportionnel ?

La méthode est identique à celle utilisée pour la Chambre des 
salariés.

Pour illustrer le fonctionnement de la répartition des 
sièges dans le système de la représentation proportion-
nelle, prenons le cas d’une entreprise occupant 250 sa-
lariés.

La délégation sera composée de six délégués titulaires 
et de six délégués suppléants.

Chaque électeur dispose d’autant de suff rages qu’il y a 
de délégués eff ectifs et suppléants à élire.

Admettons à titre d’exemple que quatre listes se sont 
présentées pour ces douze postes.

Sur un total de suff rages possibles de 3.000 (12 x 250), le 
nombre total de suff rages valables est de 2.995, qui se 
répartissent comme suit entre les quatre listes :

liste 1 : 848 liste 3 : 149

liste 2 : 415 liste 4 : 1.583

La liste 3 n’a pas obtenu le minimum requis pour qu’elle 
soit prise en considération pour la répartition des sièges. 
En eff et, la loi prévoit que chaque liste doit réunir au 
moins 5% des suff rages exprimés. Dans notre exemple, 
ces 5% représentent 150 voix, or la liste 3 ne compte que 
149 voix.

1ère répartition

Pour cette répartition, le nombre total de suff rages va-
lables, 2.995 dans notre exemple, est divisé par le nombre 
de délégués eff ectifs à élire augmenté de un (6+1).

Le résultat de cette division constitue le nombre électo-
ral qui, dans notre exemple, est 2.995 : 7 = 428

On attribue à chaque liste le nombre de sièges qui lui 
revient en divisant le nombre de suff rages obtenus par 
le nombre électoral. Le résultat est le suivant :

liste 1 : 1 liste 3 : /

liste 2 : 0 liste 4 : 3

Seuls quatre sièges sont attribuée ; il faut donc procéder 
à une 2e répartition.

2e répartition

Pour la 2e répartition, on divise le nombre de suff rages 
de chaque liste par le nombre de sièges qu’elle a déjà 
obtenus, augmenté de un. Le siège est à attribuer à la 
liste qui obtient le quotient le plus élevé.

liste 1 : 848 : 2 = 424 liste 3 : /

liste 2 : 415 : 1 = 415 liste 4 : 1.583 : 4 = 396

Lors de la 2e répartition, la liste 1 obtient un siège sup-
plémentaire, pour arriver à 2 sièges. Cela porte le total 
de sièges attribués à cinq.

3e répartition

Pour la 3e répartition, l’on procède de la même manière 
que pour la 2e. 

liste 1 : 848 : 3 = 283 liste 3 : /

liste 2 : 415 : 1 = 415 liste 4 : 1.583 : 4 = 396

Lors de la 3e répartition, la liste 2 obtient un siège.

La répartition fi nale des postes eff ectifs est donc la sui-
vante :

liste 1 : 2 sièges liste 3 : /

liste 2 : 1 siège liste 4 : 3 sièges

Chaque liste obtient autant de membres suppléants 
qu’elle a de membres eff ectifs.
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2.2 Mes questions de candidat

Question 9 Quelles sont les conditions à remplir 
pour être candidat ? 

Tout salarié, sans distinction de sexe, qui est

• âgé de 18 ans au moins au jour de l’élection ; 
• occupé de façon ininterrompue au sein de l’entreprise 

pendant les 12 mois précédant le 1er jour du mois de 
l’affi  chage annonçant les élections, soit entre le 1er février 
2018 et le 1er février 2019 ;

• être soit luxembourgeois, soit être autorisé à travailler sur 
le territoire.

Question 10 Qu’advient-il de l’ancienneté lors d’un 
transfert d’entreprise ?

Les travailleurs ayant rejoint une entreprise par l’eff et d’un 
transfert d’entreprise, d’établissement ou de partie d’entre-
prise ou d’établissement sont censés faire partie de cette 
entreprise depuis la date de leur entrée en service auprès de 
l’employeur initial.

Question 11 Quelle est l’incidence d’un congé de 
maternité, congé parental, etc. pour 
le calcul de l’ancienneté du candidat 
potentiel ?

Pour être éligible, la personne doit être occupée de façon inin-
terrompue dans l’entreprise pendant les 12 mois précédant 
le 1er jour du mois de l’affi  chage annonçant les élections, soit 
entre le 1er février 2018 et le 1er février 2019.

Les périodes de congé de maternité, de congé parental, de 
congé d’accueil, etc. sont prises en compte pour le calcul de 
l’ancienneté.

De même, les salariés qui bénéfi cient de ce type de congé pen-
dant la phase électorale sont éligibles.

Récapitulatif : les conditions de l’électorat actif et 
passif des délégués du personnel

Sont titulaires du droit de vote actif (droit d’élire) 
les travailleurs :

• âgés de 16 ans accomplis ;

• de toutes nationalités confondues ;

• occupés de façon ininterrompue dans l’entreprise 
depuis six mois au moins au jour de l’élection.

Sont titulaires du droit de vote passif (droit d’être élu) 
les salariés :

• âgés de 18 ans au moins ;

• luxembourgeois, soit être autorisé à travailler sur le 
territoire ;

• occupé de façon ininterrompue au sein de l’entreprise 
pendant les 12 mois précédant le 1er jour du mois de 
l’affi  chage annonçant les élections.

Question 12 Qui ne peut pas être élu ?
Sont exclus :

• les parents et alliés jusqu’au quatrième degré du chef 
d’entreprise ;

• les gérants ;

• les directeurs ;

• le responsable du service du personnel.

Question 13 Comment présenter sa candidature 
valablement ?

Entreprise de moins de 100 travailleurs

Les élections se déroulent d’après le système de la majorité 
relative. D’après ce système, les candidats ne se présentent 
pas sous forme de listes électorales mais individuellement, 
sous forme de candidatures isolées.

Sont recevables les candidatures qui sont présentées par

• les organisations syndicales justifi ant de la représentativité 
nationale générale. 

 Pour pouvoir prétendre à la reconnaissance de la repré-
sentativité nationale générale, le syndicat doit avoir obte-
nu, lors des dernières élections à la Chambre des salariés, 
en moyenne au moins vingt pour cent des suff rages et 
avoir une activité eff ective dans la majorité des branches 
économiques du pays ;

• les organisations syndicales justifi ant de la représentati-
vité dans un secteur particulièrement important de l’éco-
nomie 9 ;

• une organisation syndicale qui n’est pas représentative sur 
le plan national, mais qui représentait la majorité absolue 
des membres qui composaient la délégation antérieure ;

• un groupe de cinq électeurs, soit cinq salariés.

Chaque candidature doit être accompagnée par une déclara-
tion signée du candidat attestant qu’il accepte sa candidature.

Les candidatures doivent être remises au plus tard le 15e jour 
de calendrier à 18 heures avant le jour des élections au chef 
d’entreprise ou son délégué.

9 Sont à considérer comme justifi ant de la représentativité dans un secteur particulièrement im-
portant de l’économie, les syndicats disposant de l’effi  cience et du pouvoir nécessaires pour assumer 
les responsabilités en découlant et notamment soutenir au niveau du secteur impliquant les salariés 
concernés un confl it majeur d’ordre social. L’importance d’un secteur de l’économie s’apprécie princi-
palement par rapport aux salariés y occupes. Est ainsi déclaré secteur particulièrement important de 
l’économie nationale celui dont l’emploi représente au moins dix pour cent des salariés de droit privé 
occupés au Grand-Duché de Luxembourg. Le secteur considéré doit cependant comprendre plus d’une 
entreprise. Lorsque l’entreprise compte plusieurs établissements, divisions, succursales, fi liales ou 
parties, sous quelque forme que ce soit, y compris un régime de franchise, les eff ectifs sont comptés 
au niveau de l’entité globale. Lorsqu’il y a identité ou très large ressemblance d’enseigne, il y a 
présomption d’appartenance à une mémé entité.
Pour pouvoir prétendre à l’octroi de la reconnaissance d’une représentativité sectorielle, le syndicat 
doit :
1 .  avoir présenté des listes et compté des élus lors des dernières élections à la Chambre des salari-

és ;
2 .  avoir obtenu
-  soit cinquante pour cent des voix pour le groupe de la Chambre des salariés au cas où le groupe 

coïncide entièrement avec le champ d’application de la convention collective concernée,
-  soit, au cas où le groupe de la Chambre des salariés ne coïncide pas entièrement avec le champ 

d’application de la convention collective concernée, ou si le groupe est composé totalement ou 
partiellement de salariés non couverts par la convention collective concernée, cinquante pour 
cent des voix lors des dernières élections aux délégations du personnel du secteur. Ne sont prises 
en considération, dans ce cas, que les voix recueillies par les candidats qui se sont présentés sous 
le sigle du syndicat demandeur, à l’exclusion des candidats dits neutres.
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Un accusé de réception doit être délivré en retour, mentionnant 
la date et l’heure du dépôt et l’information qui indique que le 
dépôt est valable.

Entreprise de 100 travailleurs et plus

L’élection a lieu suivant les règles de la représentation propor-
tionnelle. La présentation des candidatures se fait sous forme 
de listes, chaque candidature isolée étant considérée comme 
formant une liste à elle seule.

Les listes de candidats peuvent être présentées soit par :

• les organisations syndicales justifi ant de la représentati-
vité nationale générale ;

 Pour pouvoir prétendre à la reconnaissance de la 
représentativité nationale générale, le syndicat doit 
avoir obtenu, lors des dernières élections à la Chambre 
des salariés, en moyenne au moins vingt pour cent des 
suff rages et avoir une activité eff ective dans la majorité 
des branches économiques du pays ;

• les organisations syndicales justifi ant de la représentativité 
dans un secteur particulièrement important de l’économie ;

• une organisation syndicale qui n’est pas représentative sur 
le plan national, mais qui représentait la majorité absolue 
des membres qui composaient la délégation antérieure ;

• par un nombre de salariés correspondant au minimum à 
5% de l’eff ectif à représenter, sans toutefois devoir excéder 
100 travailleurs.

Chaque liste doit être accompagnée d’une déclaration signée par 
le ou les candidats attestant qu’ils acceptent leur candidature.

Chaque liste de candidats porte la désignation d’un mandataire 
que les présentateurs de la liste auront choisi pour remettre la 
liste entre les mains du chef d’entreprise ou de son délégué.

Chaque liste doit porter une dénomination.

La liste indique par ordre alphabétique les nom, prénoms et 
professions des candidats ainsi que l’organisation syndicale 
ou le groupement d’électeurs qui la présente.

Nul ne peut fi gurer sur plus d’une liste, ni comme candidat, ni 
comme présentateur, ni comme mandataire. Si des déclara-
tions identiques quant aux personnes fi gurant sur des listes 
sont déposées, la première en date est seule valable. En cas 
de date identique, toutes sont nulles.

Une liste ne peut comprendre plus de candidats que de sièges 
eff ectifs et suppléants à pourvoir. 

Les listes doivent être remises par le mandataire au plus tard 
le 15e jour de calendrier à 18 heures avant le jour des élections 
au chef d’entreprise ou son délégué en personne ou par lettre 
recommandée à la poste au moins deux jours avant ce délai.

Un accusé de réception doit être délivré en retour, mention-
nant la date et l’heure du dépôt, le numéro d’ordre de la liste et 
l’information qui indique que le dépôt est valable.

Chaque liste présentée par une organisation syndicale justi-
fi ant de la représentativité nationale générale ou une orga-
nisation syndicale justifi ant de la représentativité dans un 
secteur particulièrement important de l’économie, peut au 

moment de son dépôt désigner un observateur par bureau de 
vote qui pourra assister aux opérations électorales et dont le 
rôle consistera à veiller sur la régularité des opérations élec-
torales.

Cet observateur peut être un membre du personnel de l’entre-
prise concernée ne fi gurant pas comme candidat sur une des 
listes électorales déposées mais répondant aux critères pour 
être candidat ou un autre représentant dûment mandaté par 
un des syndicats précités.

2.3 Mes questions d’électeur
Question 14 Qui peut voter ? 
Tout salarié et tout apprenti

• sans distinction de sexe et de nationalité ;

• âgé de 16 ans accomplis le jour de l’élection ;

• lié à l’entreprise par contrat de travail ou d’apprentissage 
depuis au moins six mois au jour de l’élection.

Question 15 Qu’advient-il de l’ancienneté lors d’un 
transfert d’entreprise ?

Les travailleurs ayant rejoint une entreprise par l’eff et d’un 
transfert d’entreprise, d’établissement ou de partie d’entre-
prise ou d’établissement, sont censés faire partie de cette 
entreprise depuis la date de leur entrée en service auprès de 
l’employeur initial.

Question 16 Quelle est l’incidence d’un congé de 
maternité, congé parental, etc. pour 
le calcul de l’ancienneté du candidat 
potentiel ?

Pour être électeur, la personne doit être occupée de façon inin-
terrompue depuis six mois au moins au sein de l’entreprise au 
jour de l’élection.

La durée du congé de maternité, du congé parental, du congé 
d’accueil, etc. est prise en compte pour le calcul de l’ancienneté.

De même, les salariés qui bénéfi cient de ce type de congé pen-
dant la phase électorale sont électeurs.

Question 17 Comment ai-je connaissance de 
l’identité des candidats ?

Les candidatures doivent être affi  chées par l’employeur dans 
l’entreprise pendant les trois derniers jours ouvrés précé-

dant le vote.

Au plus tard 4 jours ouvrés avant les élections, le chef d’entre-
prise ou son délégué enregistre les candidatures valables et 
renseigne le nom, le prénom, la profession, le matricule natio-
nal, la nationalité et le sexe des candidats sur la plateforme 
électronique destinée a cet eff et.

Question 18 Le vote par correspondance est-il 
admis ? 

Le vote par correspondance peut être autorisé, sur demande 
de l’employeur ou de la délégation, au moins un mois avant les 
élections (le 12 février 2019 au plus tard), adressée au ministre 
du Travail et de l’Emploi, pour ceux des salariés et/ou appren-
tis d’une entreprise dont il est établi qu’ils seront absents de 
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l’entreprise le jour du scrutin pour des raisons inhérentes à l’or-
ganisation du travail dans l’entreprise ou en raison de maladie, 
d’accident de travail, de maternité ou de congé. 

Le délai de publication des candidatures, qui est fi xé à 3 jours 
ouvrés avant les élections est alors de 10 jours.

Le dixième jour au plus tard avant Ies élections, le chef d’entre-
prise ou son délégué transmettra aux électeurs désignés ci-des-
sus par lettre recommandée à la poste les bulletins de vote avec 
une notice contenant les instructions pour les élections.

Les électeurs pourront également recevoir leur bulletin contre 
récépissé par l’intermédiaire du chef d’entreprise ou de son 
délégué. 

Les bulletins de vote sont pliés en 4, à angle droit ; ils seront 
placés dans une 1ère enveloppe, dite enveloppe neutre, laissée 
ouverte et portant l’indication « élections pour la délégation du 
personnel ». Une 2ème enveloppe, également ouverte, est jointe 
à l’envoi et porte l’adresse du président du bureau électoral et, 
sous cette mention, un espace réservé pour l’apposition de la 
signature de l’électeur.  Les enveloppes porteront le numéro 
d’inscription de l’électeur sur la liste électorale.

Le port est à la charge de l’entreprise. L’enveloppe portera la 
mention « Port payé par l’entreprise ».

Sont à joindre à l’envoi l’affi  che des candidatures et une copie de 
l’arrêté ministériel autorisant le vote par correspondance à com-
pléter par la date de l’ouverture et de la fermeture du bureau 
électoral.

Après avoir exprimé son vote, l’électeur repliera le bulletin en 
4 à angle droit, l’estampille de l’entreprise à l’extérieur, le pla-
cera dans l’enveloppe neutre qui est fermée. 

L’électeur place celle-ci dans l’enveloppe portant l’adresse du 
président du bureau électoral, signera lisiblement dans l’espace 
réservé à cet eff et, fermera l’enveloppe et la remettra à la poste, 
sous pli recommandé, dans un délai suffi  sant pour qu’elle puisse 
parvenir au bureau électoral avant la clôture du scrutin. Aucune 
enveloppe ne sera admise après ces limites, quelle que soit la 
date de la remise à la poste.

Les électeurs de l’entreprise peuvent également remettre per-
sonnellement contre récépissé, l’enveloppe contenant leur bul-
letin de vote, avant la clôture du scrutin, au président du bureau 
électoral.

Les noms des votants par correspondance seront pointés par 
les assesseurs sur la liste électorale. 

Le nombre des votants par correspondance sera inscrit au pro-
cès-verbal.

Les jours du scrutin, il sera procédé à l’ouverture des enve-
loppes. Les bulletins en seront retirés et introduits dans les 
urnes, sans avoir été dépliés. 

Lorsqu’une enveloppe contient plus d’un bulletin, le vote sera 
considéré comme nul et les bulletins aff érents détruits avec les 
enveloppes sans avoir été dépliés.

Question 19 De quelle manière l’électeur remplit-il 
concrètement son bulletin ?

Le droit de vote est exercé personnellement.

Chaque électeur dispose d’autant de suff rages qu’il y a de délé-
gués eff ectifs et suppléants à élire.

Une distinction est à opérer selon la taille de l’entreprise 
concerné. 

Entreprise de moins de 100 travailleurs
(voir exemple ci-dessous)

L’électeur peut attribuer un seul suff rage à chacun des candi-
dats jusqu’à concurrence du total des voix dont il dispose.

Il le fait en traçant une croix (+ ou x) dans la case réservée à cet 
eff et derrière le nom du candidat.

Toute croix, même imparfaite, exprime valablement le vote, à 
moins que l’intention de rendre le bulletin de vote reconnais-
sable ne soit manifeste.

Toute croix tracée dans un autre endroit que la case réservée 
à cette fi n entraîne la nullité du bulletin de vote.

Entreprise de 100 travailleurs et plus
(voir exemple ci-dessous)

L’électeur peut attribuer au maximum deux suff rages par can-
didat et dispose d’autant de voix qu’il y a de délégués à élire, 
tant eff ectifs que suppléants. 

L’électeur n’est pas obligé d’attribuer toutes ses voix à une 
même liste. Il peut répartir les suff rages dont il dispose entre 
diff érentes listes.

Élections pour la désignation des délégués du personnel

1 CANDIDAT A

2 CANDIDAT B

3 CANDIDAT C

4 CANDIDAT D

5 CANDIDAT E

6 CANDIDAT F

7 CANDIDAT G

8 CANDIDAT H

9 CANDIDAT I

Sont à élire : délégués titulaires et délégués suppléants

Bulletin de vote
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Bulletin de vote

Élections pour la désignation des délégués du personnel

Nom et numéro 
de la liste

CANDIDAT D-A

CANDIDAT D-B

CANDIDAT D-C

CANDIDAT D-D

CANDIDAT D-E

CANDIDAT D-F

CANDIDAT D-G

CANDIDAT D-H

CANDIDAT D-I

CANDIDAT D-J

CANDIDAT D-K

CANDIDAT D-L

CANDIDAT D-M

CANDIDAT D-N

CANDIDAT D-O

CANDIDAT D-P

Nom et numéro 
de la liste

CANDIDAT C-A

CANDIDAT C-B

CANDIDAT C-C

CANDIDAT C-D

CANDIDAT C-E

Nom et numéro 
de la liste

CANDIDAT B-A

CANDIDAT B-B

CANDIDAT B-C

CANDIDAT B-D

CANDIDAT B-E

CANDIDAT B-F

CANDIDAT B-G

CANDIDAT B-H

CANDIDAT B-I

CANDIDAT B-J

CANDIDAT B-K

Nom et numéro 
de la liste

CANDIDAT A-A

CANDIDAT A-B

CANDIDAT A-C

CANDIDAT A-D

CANDIDAT A-E

CANDIDAT A-F

CANDIDAT A-G

CANDIDAT A-H

CANDIDAT A-I

CANDIDAT A-J

CANDIDAT A-K

CANDIDAT A-L

CANDIDAT A-M

CANDIDAT A-N

CANDIDAT A-O

CANDIDAT A-P

Sont à élire : délégués titulaires et délégués suppléants

L’électeur qui remplit ou qui coche le cercle de la case placée 
en tête d’une liste, adhère à cette liste en totalité et attribue 
ainsi un suff rage à chaque candidat de cette liste.

Chaque croix (+ ou x) inscrite dans l’une des deux cases réser-
vées à cet eff et derrière le nom d’un candidat vaut un suff rage 
à ce candidat, et à la liste.

Tout cercle rempli, même incomplètement, et toute croix, 
même imparfaite, exprime valablement le vote, à moins que 
l’intention de rendre le bulletin de vote reconnaissable ne soit 
manifeste.

Toute croix tracée dans un autre endroit que la case réservée 
à cette fi n entraîne la nullité du bulletin de vote. 

Question 20 Pour quelles raisons un bulletin peut-il 
être frappé de nullité ? 

Sont nuls :
1.  tous les bulletins autres que ceux qui ont été remis aux 

électeurs par le président du bureau électoral ;
2.  les bulletins qui expriment plus de suff rages qu’il n’y a de 

délégués à élire et ceux qui ne contiennent l’expression 
d’aucun suff rage ;

3.  les bulletins dont les formes et dimensions auraient été 
altérées, qui contiendraient à l’intérieur un papier ou un 
objet quelconque ou dont l’auteur pourrait être rendu 
reconnaissable par un signe, une rature ou une marque 
quelconque.
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L’échéancier ne tient pas compte de la possibilité d’un vote par correspondance.

2.4 ÉCHÉANCIER POUR LES ÉLECTIONS DES DÉLÉGATIONS DU PERSONNEL
  (pour les entreprises travaillant du lundi au vendredi ou selon un système continu)

1) Tous les cinq ans, un règlement ministériel fi xe pour l’ensemble des renouvellements des délégations du 

personnel la date des élections

•  Pour 2019, cette date sera fi xée au mardi, 12 mars 2019.

2) Au moins un mois avant les élections (soit le lundi, 11 février 2019)

•  Affi  chage, par le chef d’entreprise, d’un avis annonçant les élections (voir le détail p. 17)

•  Transmission d’une copie de cet avis à l’ITM par voie électronique.

•  Date limite pour l’introduction, par le chef d’entreprise ou la délégation, d’une demande d’autorisation ministérielle 
pour le vote par correspondance des travailleurs absents.

3) Trois semaines avant le jour des élections (soit le lundi, 18 février 2019)

•  Date limite pour le dépôt, à la consultation des intéressés par le chef d’entreprise, des listes alphabétiques indiquant 
les travailleurs admis à l’électorat actif ou/et passif.

•  Affi  che faisant appel à la réclamation, dans les 3 jours, contre ces listes.

•  Transmission d’une copie des listes d’électeurs et de l’affi  che à l’ITM par voie électronique.

4) Dans les trois jours ouvrables suivant le dépôt des listes (soit du mardi, 19 février au jeudi, 21 février 2019)

 Délai de présentation, auprès du chef d’entreprise, des réclamations éventuelles contre les listes d’électeurs/de 
personnes éligibles avec information de l’ITM.

5) 15 jours de calendrier avant celui de l’ouverture du scrutin (soit le lundi, 25 février 2019 à 18h00)

•  Date et heure limites pour le dépôt des candidatures.

•  En cas d’absence ou d’un nombre insuffi  sant de candidats, prolongation de trois jours de ce délai, soit jusqu’au 
jeudi, 28 février 2019 à 18h00.

6) Au plus tard 4 jours ouvrés avant les élections, soit le mercredi, 6 mars 2019, enregistrement des candidatures 

sur la plateforme électronique

7) Pendant les trois derniers jours ouvrés précédant le scrutin (soit du jeudi, 7 mars au lundi, 11 mars 2019)

 Affi  chage des candidatures dans l’entreprise (en cas de vote par correspondance, le délai de 3 jours ouvrés est porté 
à 10 jours de calendrier avant les élections).

8) Le jour du scrutin (soit le mardi, 12 mars 2019)

 Jour du scrutin : 

 a) élections ;
 b) clôture du scrutin à l’heure fi xée ;
 c) dépouillement du scrutin (immédiatement après la clôture du scrutin) ;
 d) établissement du procès-verbal des opérations électorales ;
 e) transmission d’une copie de ce procès-verbal à la direction de l’ITM par voie électronique.

9) Durant les trois jours consécutifs au scrutin (soit du mercredi, 13 mars au vendredi, 15 mars 2019)

 Affi  chage, par le chef d’entreprise, de la liste des délégués élus (eff ectifs et suppléants).

10) Dans les quinze jours qui suivent le dernier jour de l’affi  chage du résultat (soit jusqu’au lundi, 1er avril 2019)

 Date limite pour l’introduction des contestations, par lettre recommandée, adressée au directeur de l’ITM, 
le cachet de la poste faisant foi.

11) Après l’expiration du délai de 15 jours qui suivent le dernier jour de l’affi  chage du résultat 

(soit le mardi, 2 avril 2019)

 L’installation de la délégation ne peut avoir lieu avant cette date et en cas de contestation, avant la décision du 
directeur de l’ITM et des juridictions administratives le cas échéant.

 Elle doit être installée au plus tard le jeudi, 11 avril 2019, soit endéans le mois des élections (sauf contestation des 
élections).
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2.5 ÉCHÉANCIER POUR LES ÉLECTIONS DES DÉLÉGATIONS DU PERSONNEL
  (pour les entreprises travaillant du mardi au samedi)

1) Tous les cinq ans, un règlement ministériel fi xe pour l’ensemble des renouvellements des délégations du 

personnel la date des élections

•  Pour 2019, cette date sera fi xée au mardi, 12 mars 2019.

2) Au moins un mois avant les élections (soit le samedi, 9 février 2019)

•  Affi  chage, par le chef d’entreprise, d’un avis annonçant les élections (voir le détail p. 17)

•  Transmission d’une copie de cet avis à la direction de l’ITM par voie électronique.

•  Date limite pour l’introduction, par le chef d’entreprise ou la délégation, d’une demande d’autorisation ministérielle 
pour le vote par correspondance des travailleurs absents.

3) Trois semaines avant le jour des élections (soit le samedi, 16 février 2019)

•  Date limite pour le dépôt, à la consultation des intéressés par le chef d’entreprise, des listes alphabétiques indiquant 
les travailleurs admis à l’électorat actif ou/et passif.

•  Affi  che faisant appel à la réclamation, dans les 3 jours, contre ces listes.

•  Transmission d’une copie des listes d’électeurs et de l’affi  che à l’ITM par voie électronique.

4) Dans les trois jours ouvrables suivant le dépôt des listes (soit du mardi, 19 février au jeudi, 21 février 2019)

 Délai de présentation, auprès du chef d’entreprise, des réclamations éventuelles contre les listes d’électeurs/de 
personnes éligibles avec information de l’ITM.

5) 15 jours de calendrier avant celui de l’ouverture du scrutin (soit le lundi, 25 février 2019 à 18h00)

•  Date et heure limites pour le dépôt des candidatures.

•  En cas d’absence ou d’un nombre insuffi  sant de candidats, prolongation de trois jours de ce délai, soit jusqu’au 
jeudi, 28 février 2019 à 18h00.

6) Au plus tard 4 jours ouvrés avant les élections, soit le mercredi, 6 mars 2019, enregistrement des candidatures 

sur la plateforme électronique

7) Pendant les trois derniers jours ouvrés précédant le scrutin (soit du jeudi, 7 mars au samedi, 9 mars 2019)

 Affi  chage des candidatures dans l’entreprise (en cas de vote par correspondance, le délai de 3 jours ouvrés est porté 
à 10 jours de calendrier avant les élections).

8) Le jour du scrutin (soit le mardi, 12 mars 2019)

 Jour du scrutin : 

 a) élections ;
 b) clôture du scrutin à l’heure fi xée ;
 c) dépouillement du scrutin (immédiatement après la clôture du scrutin) ;
 d) établissement du procès-verbal des opérations électorales ;
 e) transmission d’une copie de ce procès-verbal à la direction de l’ITM par voie électronique.

9) Durant les trois jours consécutifs au scrutin (soit du mercredi, 13 mars au vendredi, 15 mars 2019)

 Affi  chage, par le chef d’entreprise, de la liste des délégués élus (eff ectifs et suppléants).

10) Dans les quinze jours qui suivent le dernier jour de l’affi  chage du résultat (soit jusqu’au samedi, 30 mars 2019)

 Date limite pour l’introduction des contestations, par lettre recommandée, adressée au directeur de l’ITM, 
le cachet de la poste faisant foi.

11) Après l’expiration du délai de 15 jours qui suivent le dernier jour de l’affi  chage du résultat 

(soit le mardi, 2 avril 2019)

 L’installation de la délégation ne peut avoir lieu avant cette date et en cas de contestation, avant la décision du 
directeur de l’ITM et des juridictions administratives le cas échéant.

 Elle doit être installée au plus tard le jeudi, 11 avril 2019, soit endéans le mois des élections (sauf contestation des 
élections).

L’échéancier ne tient pas compte de la possibilité d’un vote par correspondance.
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II. TEXTES LÉGISLATIFS ET RÉGLEMENTAIRES

1.  Textes législatifs et réglementaires relatifs aux élections 
 à la Chambre des salariés

Extraits de la loi modifi ée du 4 avril 
1924 portant création de chambres 
professionnelles à base élective

Chapitre Ier – Dispositions générales

Article 1er

(Loi du 26 octobre 2010) Il est institué une Chambre d’agricul-
ture, une Chambre des métiers, une Chambre des salariés et 
une Chambre des fonctionnaires et employés publics 10.  

Article 5

(Loi du 13 juillet 1993) « Sont électeurs tous les ressortissants 
d’une chambre professionnelle âgés de 18 ans accomplis, sans 
préjudice d’autres conditions d’électorat prévues par les dispo-
sitions particulières régissant les diff érentes chambres. »

Article 6

(Loi du 18 juillet 2003) « (1) Sont éligibles les électeurs âgés 
de 18 ans accomplis, sans préjudice d’autres conditions d’éli-
gibilité prévues par les dispositions particulières régissant les 
diff érentes chambres. »

(Loi du 13 juillet 1993) « (2) Sont exclus de l’éligibilité :

1.  les condamnés à des peines criminelles ;

2.  ceux qui, en matière correctionnelle, sont privés du droit 
de vote par condamnation ;

3.  ceux qui sont condamnés pour banqueroute ou qui sont en 
état de faillite ;

4.  Ies majeurs en tutelle.

Les preuves concernant les conditions précitées sont rappor-
tées moyennant les attestations, certifi cats et autres docu-
ments prévus par des dispositions législatives, réglemen-
taires ou administratives luxembourgeoises. 

Lorsque le candidat réside au Grand-Duché depuis moins de 
cinq ans, il doit en outre produire les documents équivalents 
émanant de l’autorité compétente de l’État de résidence anté-
rieur.

Lorsque le candidat réside à l’étranger, seuls les documents 
équivalents émanant de l’autorité compétente de l’État de rési-
dence sont à produire. »

Article 7

(Loi du 6 février 1957) « Les membres des chambres profes-
sionnelles seront élus pour un terme de cinq ans ; ils seront 
rééligibles. »

Les élections seront secrètes et auront lieu au cours du mois 
de mars, aux jour et heure à déterminer par le Gouvernement.

(Loi du 7 mai 2018) « Par dérogation aux dispositions de l’ali-
néa qui précède, les élections pour le renouvellement de la 
Chambre des salariés auront lieu au cours des mois de février 
ou de mars, aux jour et heure à déterminer par le ministre 
ayant le Travail dans ses attributions. » 

10 La Chambre de commerce fait l’objet d’une loi spécifi que depuis la loi du 26 octobre 2010.

(Loi du 20 juillet 2018) « Par dérogation aux dispositions de 
l’alinéa qui précède, les élections pour le renouvellement de la 
Chambre d’agriculture auront lieu au cours des mois de février 
ou de mars, aux jour et heure à déterminer par le ministre 
ayant l’Agriculture dans ses attributions. En outre, les mandats 
en cours des membres du collège des agriculteurs, du collège 
des viticulteurs et du collège des horticulteurs de la Chambre 
d’agriculture sont prolongés au-delà d’une durée de cinq ans 
jusqu’à l’entrée en fonction des membres des trois collèges 
élus suite aux élections des mois de février ou de mars 2019. »

Article 8

(Loi du 13 juillet 1993) « Le mandat de délégué d’une chambre 
professionnelle est incompatible avec celui de parlemen-
taire et avec les fonctions de conseiller d’État, sans préjudice 
d’autres incompatibilités le cas échéant prévues par des dis-
positions légales et réglementaires particulières. »

Article 10

(Loi du 13 juillet 1993) « (1) La qualité d’électeur est constatée 
par l’inscription sur les listes électorales. 

(2) Sauf disposition contraire et particulière pour l’une ou l’autre 
des chambres professionnelles, la liste des électeurs est éta-
blie par le collège des bourgmestre et échevins, séparément 
pour chaque chambre ; elle est permanente, sauf les radia-
tions et inscriptions qui peuvent avoir lieu tous les quatre ans 
lors de leur révision. La liste renseigne pour chaque électeur 
les nom, prénoms, profession, date et lieu de naissance, ainsi 
que le domicile électoral. Tous les cinq ans, dans la première 
quinzaine du mois de décembre, le collège des bourgmestre et 
échevins fait publier, dans la forme ordinaire des publications 
offi  cielles, un avis portant invitation à tout citoyen de produire 
avant le 14 décembre, contre récépissé, les titres de ceux qui 
ont droit à l’électorat. Du 15 décembre au 10 janvier, le même 
collège procède à la révision de la liste des citoyens appelés 
à participer à l’élection des membres des chambres profes-
sionnelles. Il y maintient ou y inscrit d’offi  ce ou à la demande 
des intéressés ceux, qui, ayant au 15 décembre leur domicile 
dans la commune, réunissent les conditions de l’électorat pour 
chaque chambre. Le domicile électoral est au lieu de la rési-
dence habituelle, c’est-à-dire où l’électeur habite d’ordinaire 
avec sa famille.

(Loi du 13 mai 2008) (3) Pour les élections à la Chambre des 
salariés, la liste des électeurs est établie par le ministre du 
Travail, à la date par lui fi xée, sur base des données lui four-
nies à cette fi n par le Centre commun de la sécurité sociale, 
séparément pour chaque chambre et chaque groupe.

La liste renseigne pour chaque électeur les nom, prénoms, 
nationalité, date et lieu de naissance et lieu de résidence habi-
tuelle, c’est-à-dire le lieu où l’électeur habite d’ordinaire avec 
sa famille. »

(Loi du 13 juin 2013) (4) Pour les élections à la Chambre d’agri-
culture, la liste des électeurs est établie par le Ministre ayant 
l’agriculture dans ses attributions, à la date par lui fi xée, sur 
base des données lui fournies à cette fi n par le Centre commun 
de la sécurité sociale, séparément pour chaque groupe. 
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Article 11

(Loi du 13 juillet 1993) « (1) Les listes sont arrêtées défi nitive-
ment le 10 janvier. Elles sont déposées à l’inspection du public 
dans un local communal à désigner par le conseil communal.

Ce dépôt est porté, le 11 janvier, à la connaissance des citoyens 
par un avis public dans la forme ordinaire, qui les invite à pré-
senter, le 21 janvier au plus tard, tous recours auxquels les 
listes pourraient donner lieu.

Tout individu indûment inscrit, omis ou rayé peut présenter un 
recours, par écrit ou verbalement, au secrétariat de la com-
mune ; ces recours sont reçus, contre récépissé, par le secré-
taire communal ou par la personne déléguée par le collège des 
bourgmestre et échevins.

Le recours est en outre exercé pour chacune des chambres 
professionnelles par la personne à désigner à ces fi ns par le 
Gouvernement.

(Loi du 13 juin 2013) (2) Par dérogation au paragraphe (1), pour 
les élections à la Chambre des salariés et à la Chambre d’agri-
culture, les listes sont arrêtées défi nitivement le vingtième 
jour suivant celui de la publication de la date des élections. 
Elles sont ouvertes à l’inspection du public dans un local à 
désigner par le président du bureau électoral compétent.

Le vingt-et-unième jour suivant celui de la publication de la 
date des élections, I’ouverture des listes à l’inspection est 
portée à la connaissance du public par un avis public dans la 
forme à déterminer par règlement grand-ducal, qui contient 
obligatoirement l’information que tous les recours auxquels 
pourraient donner lieu les listes sont à présenter au plus tard 
le trentième jour suivant celui de la publication de la date des 
élections.

Toute personne incorrectement ou indûment inscrite ou omise 
peut présenter un recours, par écrit ou verbalement, auprès 
d’une personne à désigner à cette fi n par le Gouvernement.

Le recours est en outre exercé pour chacune des chambres 
par la personne à désigner à cette fi n par le Gouvernement. »

Article 12

(Loi du 13 juin 2013) « Dans les trois jours à partir de l’expira-
tion du délai de recours, respectivement le collège des bourg-
mestre et échevins et la personne désignée conformément à 
l’article 11 (2), alinéa 4, en ce qui concerne les élections à la 
Chambre des salariés et à la Chambre d’agriculture, trans-
mettent ces recours et toutes les pièces qui s’y rapportent au 
juge de paix qui statue en audience publique, toutes aff aires 
cessantes, après avoir entendu les parties et, s’il le juge utile, 
un délégué du collège échevinal, respectivement la personne 
désignée conformément à l’article 11 (2), alinéa 4. Dans tous 
les cas, les débats seront publics et le jugement est réputé 
contradictoire. »

Article 13

Toutes réclamations, tous exploits, actes de procédure et ex-
péditions en matière électorale peuvent être faits sur papier 
libre.

Toutes les pièces sont dispensées de l’enregistrement.

Article 14

Les sièges sont attribués aux candidats ayant obtenu le plus 
grand nombre de suff rages valables.

Sont élus délégués suppléants, les candidats rangeant, par le 
nombre des voix obtenues, après les délégués eff ectifs.

Toutefois un règlement d’administration publique peut décré-
ter que l’élection des délégués des chambres profession-
nelles aura lieu au scrutin de liste et suivant les règles de la 
représentation proportionnelle établies par la loi électorale du 
16 août 1919.

Article 15

Dans les quinze jours qui suivront la date du scrutin, tout élec-
teur inscrit pour la chambre aff érente a le droit de réclamer 
contre l’élection. La réclamation doit être formulée par écrit, 
énoncer tous les moyens de réclamation et être remise au 
« Ministre » du service aff érent dans le délai ci-dessus. Dans 
le mois de l’élection, le Gouvernement statuera défi nitivement 
sur la validité de celle-ci.

La décision sera notifi ée aux élus. Lorsqu’une élection est dé-
clarée nulle, le « Ministre » du service aff érent fi xera un jour 
dans la huitaine à l’eff et de procéder à un nouveau scrutin dans 
le mois au plus tard.

Article 16

(Loi du 13 juillet 1993) « (1) Sans préjudice des dispositions des 
paragraphes (2) et (3) suivants, l’organisation des élections et 
la procédure électorale sont fi xées par règlement grand-du-
cal.

Le cas échéant, ce règlement désigne également les proprié-
taires ou gestionnaires de banques de données qui détiennent 
des données nominatives nécessaires à l’établissement et à 
la mise à jour des listes des électeurs des chambres profes-
sionnelles et qui doivent mettre à la disposition des autorités 
compétentes les données nécessaires à cette fi n.

(2) Toute liste de candidats doit comprendre un nombre de 
candidats au moins égal au nombre des délégués eff ectifs et 
suppléants à élire.

(3) Le ministre compétent peut instituer un ou plusieurs bu-
reaux de vote réunissant tous les électeurs d’un groupe pro-
fessionnel, pourvu que leur nombre ne dépasse pas 200 pour 
le Grand-Duché. »

Article 17

Il est interdit d’opérer ou de demander l’inscription d’une per-
sonne sur plus d’une liste électorale. 

L’auteur de l’infraction commise sciemment sera puni d’une 
amende de 10.001 à 100.000 francs. La même peine sera 
prononcée contre celui qui aura pris part au scrutin pour plus 
d’une chambre.
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Article 18

Seront punis d’une amende de 10.001 à 200.000 francs :

a) quiconque, pour se faire inscrire sur une liste d’électeurs, 
aura produit des actes ou pièces qu’il savait être simulées ; 
celui qui aura pratiqué les mêmes manœuvres dans le but 
de faire inscrire un citoyen sur ces listes ou de l’en faire 
rayer ;

b)  celui qui, sous prétexte d’indemnité de voyage ou de séjour, 
aura donné, off ert ou promis aux électeurs une somme 
d’argent ou des valeurs ou un avantage quelconques ;

• ceux qui, à l’occasion d’une élection, auront donné, off ert 
ou promis aux électeurs des comestibles ou boissons, 
ou les électeurs qui auront accepté ces dons, off res ou 
promesses ;

• quiconque aura, en tout temps et dans un but électoral, 
visité ou fait visiter à domicile un ou plusieurs électeurs ;

• quiconque aura directement ou indirectement, même sous 
forme de part, donné, off ert ou promis, soit de l’argent, soit 
des valeurs ou avantages quelconques sous la condition 
d’obtenir en sa faveur ou en faveur d’un tiers, un suff rage, 
I’abstention de voter ou la remise d’un bulletin de vote nul ;

• les électeurs qui auront accepté des dons, off res ou 
promesses ;

c)  quiconque, pour déterminer un électeur à s’abstenir de vo-
ter, ou à remettre un bulletin de vote nul, ou pour infl uencer 
son vote ou pour l’empêcher ou lui défendre de se porter 
candidat, aura usé à son égard de voies de fait, de violence 
ou de menaces, ou lui aura fait craindre de perdre son em-
ploi ou d’exposer à un dommage sa personne, sa famille ou 
sa fortune ;

• quiconque aura engagé, réuni ou aposté des individus, 
même non armés, dans le but d’intimider les électeurs ou 
de troubler l’ordre ;

d)  toute irruption dans un collège électoral, consommée ou 
tentée avec violence en vue d’entraver les opérations élec-
torales ;

• si le scrutin a été violé, de même que si les coupables 
étaient porteurs d’armes, le maximum de la peine sera 
prononcé et celle-ci pourra être portée au double ;

e)  ceux qui ont résisté à l’ordre d’expulsion rendu contre eux 
par le bureau de vote ou qui seront rentrés dans le local 
qu’ils avaient été obligés d’évacuer ;

• quiconque, pendant la réunion d’un collège électoral, 
se sera rendu coupable d’outrages ou de violences, soit 
envers le bureau soit envers l’un de ses membres ;

• les membres d’un collège électoral qui, pendant la réunion, 
auront retardé ou empêché les opérations électorales ;

f)  tout président, scrutateur ou secrétaire d’un bureau ou 
tout témoin de candidat qui aura révélé le secret d’un ou de 
plusieurs votes ;

• quiconque aura contrefait un bulletin électoral ou aura fait 
usage d’un bulletin contrefait ; 

• tout membre ou secrétaire d’un bureau, ou tout témoin 
de candidat, qui lors du vote ou du dépouillement du 

scrutin, sera surpris altérant frauduleusement pour les 
rendre nuls, soustrayant ou ajoutant des bulletins ou 
des suff rages, ou indiquant sciemment un nombre de 
bulletins ou de votes inférieur ou supérieur au nombre 
réel de ceux qu’il est chargé de compter. Les faits seront 
immédiatement mentionnés au procès-verbal.

• Celui qui aura voté sans être électeur ou qui aura voté ou se 
sera présenté pour voter sous le nom d’un autre électeur 
et celui qui, d’une manière quelconque, aura distrait ou 
retenu un ou plusieurs bulletins offi  ciels de vote ;

g)  les citoyens qui, invités à remplir au jour de l’élection les 
fonctions de membre du bureau pour lesquelles ils sont 
désignés, n’auront pas fait connaître, dans les quarante-
huit heures leurs motifs d’empêchement à celui dont l’invi-
tation émane, ou qui, après avoir accepté ces fonctions, se 
seront abstenus, sans cause légitime, de se présenter pour 
les remplir ; le membre du bureau qui refuse, sans cause 
légitime, de continuer à encourir aux opérations électo-
rales jusqu’à la clôture défi nitive des procès-verbaux.

Article 19

L’action publique et l’action civile résultant des infractions pré-
vues par la présente loi seront prescrites après six mois révo-
lus à partir du jour où les délits ont été commis.

Article 20

Les dispositions aff érentes du premier livre du code pénal, 
ainsi que les articles 130-1 à 132-1 du Code d’instruction cri-
minelle sont applicables à ces mêmes infractions.

Article 21

Si des causes d’inéligibilité ou des faits constituant des man-
quements graves aux devoirs du mandataire viennent à être 
connus, la chambre aff érente relèvera le délégué dont il s’agit 
de ses fonctions après l’avoir entendu dans ses explications.

En cas de refus du mandat de délégué ou lorsque, pour un mo-
tif quelconque, un membre de la chambre quitte ses fonctions, 
son emploi ou sa profession avant l’expiration de son mandat, 
il n’est pas procédé à une élection complémentaire, mais les 
suppléants sont appelés aux fonctions de délégué eff ectif dans 
l’ordre correspondant au résultat des élections. Les membres 
suppléants sont remplacés, dans le même ordre, par ceux qui, 
lors des élections, ont recueilli des suff rages sans cependant 
avoir été élus.

Le remplaçant achève le mandat de celui qu’il remplace.

Article 22

Il est interdit aux patrons et à leurs agents de restreindre les 
employés et les ouvriers dans la liberté d’accepter et de remplir 
leur mission ou de les léser pour des motifs pris dans ces faits.

Pour le cas où le temps consacré à l’accomplissement de leurs 
devoirs paraîtrait excessif, il pourra, à la demande du patron, 
être décidé par justice qu’il y a lieu à réduction de la rémunéra-
tion servie aux intéressés ou même, suivant la gravité des cas, 
à résiliation du contrat.

[...]
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(Loi du 13 mai 2008) 

« Chapitre V. – Chambre des salariés

Article 38

La tâche de la Chambre des salariés consiste à créer et à sub-
ventionner le cas échéant, tous établissements, institutions, 
œuvres ou services voués essentiellement à l’amélioration du 
sort des personnes visées à l’article 41 (1), à en féconder l’acti-
vité, à fournir des avis, à formuler des réclamations, à sollici-
ter des informations et la production de données statistiques.

La chambre a le droit de faire des propositions au Gouverne-
ment que ce dernier doit examiner et soumettre à la Chambre 
des députés, lorsque leur objet rentre dans la compétence de 
celle-ci.

Pour toutes les lois et tous les arrêtés ministériels et grand-
ducaux, concernant principalement les personnes visées à 
l’article 41 (1), l’avis de la Chambre des salariés doit être de-
mandé.

Sont notamment de la compétence de la Chambre des sala-
riés :

a)  la sauvegarde et la défense des intérêts des personnes 
visées à l’article 41 (1). Elle veille notamment à l’observa-
tion de la législation et des règlements applicables à ces 
personnes ;

b)  la surveillance et le contrôle de l’exécution des contrats de 
travail individuels et collectifs ;

c)  son avis doit être demandé avant le vote défi nitif par la 
Chambre des députés des lois intéressant les personnes 
visées à l’article 41 (1) ;

d)  elle présente ses observations à la Chambre des députés 
sur l’emploi des crédits du budget de l’État alloués pour 
les exercices écoulés dans l’intérêt des personnes visées 
à l’article 41 (1) et donne son avis sur les nouvelles alloca-
tions à proposer pour l’exercice suivant ;

e)  elle fait des propositions concernant la surveillance de 
l’enseignement professionnel des personnes visées à l’ar-
ticle 41 (1).

L’énumération qui précède n’a pas de caractère limitatif.

Article 39

La Chambre des salariés se compose de membres eff ectifs et 
de membres suppléants.

Ils sont désignés par la voie de l’élection dont la procédure est 
fi xée par voie de règlement grand-ducal.

La composition numérique, la répartition sectorielle ou par 
branche d’occupation et la répartition des sièges sont fi xées 
par règlement grand-ducal.

Chaque groupe distinct d’électeurs ayant droit à un nombre 
déterminé de délégués, forme un collège électoral spécial 
pour la désignation des délégués.

La proportion des membres suppléants appartenant aux di-
verses branches d’occupation est la même que celle fi xée pour 
les membres eff ectifs.

Article 40

À la suite de la première assemblée constituante, la Chambre 
des salariés se dote d’un règlement d’ordre interne dans un 
délai de six mois. Ce règlement d’ordre interne détermine no-
tamment la composition et le fonctionnement des organes de 
la Chambre des salariés.

Article 41

(1) Sont qualifi és pour participer à l’élection des délégués 
composant la Chambre des salariés

1.  les salariés, qui sont occupés, au moment de la publication 
de la date des élections, dans le cadre d’un contrat de tra-
vail régi par les articles L. 121-1 et suivants du Code du tra-
vail et qui sont déclarés à ce titre, à la même date, auprès 
de l’assurance maladie luxembourgeoise, autres que ceux 
visés à l’article 43ter de la présente loi ;

2.  les agents de la Société nationale des chemins de fer 
luxembourgeois ;

3.  les personnes bénéfi ciant d’une pension au titre d’une oc-
cupation visée aux points 1. et 2. ci-avant au moment de la 
publication de la date des élections.

(2) Sont éligibles, sans préjudice des dispositions de l’article 
6 de la présente loi, les électeurs âgés de 18 ans au moins au 
jour de l’élection, à condition, en ce qui concerne les ressor-
tissants non membres d’un État partie à l’Accord sur l’Espace 
économique européen et de la Confédération helvétique d’être 
en possession d’un permis de travail valable de type B ou C 
conformément aux articles 2 et 3 du règlement grand-ducal 
modifi é du 12 mai 1972 déterminant les mesures applicables 
pour l’emploi des étrangers sur le territoire du Grand-Duché, 
ainsi que des documents exigés par la loi modifi ée du 28 mars 
1972 concernant : 1) l’entrée et le séjour des étrangers ; 
2) le contrôle médical des étrangers et 3) l’emploi de la main-
d’œuvre étrangère. »

Règlement grand-ducal du 17 juillet 2008 
ayant pour objet les élections pour la 
Chambre des salariés

Titre Ier – LISTES ÉLECTORALES

Date des élections

Article 1er

La date des élections pour la Chambre des salariés est fi xée 
par arrêté du ministre ayant le travail dans ses attributions et 
publiée au Mémorial.

Mode électoral

Article 2

L’élection des membres eff ectifs et suppléants se fait d’après 
les règles de la représentation proportionnelle séparément 
pour chaque groupe visé aux alinéas 3 et suivants.

Elle a lieu par correspondance.

La composition numérique, la répartition sectorielle et la ré-
partition des sièges sont fi xées comme suit :
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Groupe 1 Salariés appartenant au secteur de la 
sidérurgie : 5 sièges

Groupe 2 Salariés appartenant aux secteurs des autres 
industries : 8 sièges

Groupe 3 Salariés appartenant au secteur de la 
construction : 6 sièges

Groupe 4 Salariés appartenant au secteur des services 
fi nanciers et de l’intermédiation fi nancière : 
8 sièges

Groupe 5 Salariés appartenant au secteur des services 
ainsi qu’aux autres branches non spécialement 
dénommées : 14 sièges

Groupe 6 Salariés appartenant au secteur de l’admini-
stration publique et des entreprises à caractère 
public du secteur des communications, de l’eau 
et de l’énergie : 4 sièges

Groupe 7 Salariés appartenant au secteur de la santé et 
de I’action sociale : 6 sièges

Groupe 8 Agents actifs et retraités des CFL : 3 sièges

Groupe 9 Bénéfi ciaires d’une pension de vieillesse ou 
d’invalidité à l’exception des agents retraités à 
la CFL : 6 sièges

Si un employeur s’est vu attribuer plusieurs codes NACE, celui 
de l’activité principale est déterminant pour le classement des 
salariés dans les diff érents groupes.

Liste électorale

Article 3

La liste des électeurs est établie par le ministre ayant le travail 
dans ses attributions, séparément pour chaque groupe, sur base 
des données lui fournies à cette fi n par le comité-directeur du 
Centre commun de la sécurité sociale. Elle est arrêtée le ving-
tième jour après la publication de la date des élections et ren-
seigne pour chaque électeur les nom, prénoms, nationalité, date 
et lieu de naissance ainsi que le lieu de résidence habituelle.

À condition d’avoir accompli l’âge de 18 ans à la date des élec-
tions, sont qualifi és pour participer à l’élection des délégués 
composant la Chambre des salariés :

1)  les salariés, autres que ceux visés à l’article 43ter de la 
loi modifi ée du 4 avril 1924 portant création de chambres 
professionnelles, qui sont occupés, au moment de la 
publication de la date des élections, dans le cadre d’un 
contrat de travail régi par les articles L.121-1 et suivants 
du Code du travail par un employeur du secteur public ou 
du secteur privé, établi sur le territoire du Grand-Duché 
de Luxembourg, et qui sont déclarés à ce titre, à la même 
date, auprès de l’assurance-maladie luxembourgeoise ;

2)  les agents de la Société nationale des chemins de fer 
luxembourgeois ;

3) les personnes bénéfi ciant d’une pension au titre d’une 
occupation visée aux points 1) et 2) ci-avant au moment de 
la publication de la date des élections.

Aucun électeur ne peut fi gurer sur plus d’une liste électorale.

En cas d’occupations multiples entraînant l’inscription d’un 
même salarié soit sur les listes électorales de plus d’un 
groupe, l’inscription de l’électeur sur les listes électorales est 
déterminée en fonction de la durée du travail la plus longue ; 
en cas d’égalité, l’affi  liation la plus ancienne détermine l’ins-
cription de l’électeur sur la liste électorale.

Article 4

Les listes sont déposées à l’inspection du public dans un local 
à désigner par le président du bureau électoral compétent 
pendant les dix jours qui suivent la clôture.

Ce dépôt est porté à la connaissance des électeurs par un avis 
publié dans au moins deux quotidiens publiés et imprimés au 
Grand-Duché de Luxembourg et invite les intéressés à présen-
ter au plus tard le trentième jour suivant celui de la publication 
de la date des élections tous les recours auxquels pourraient 
donner lieu les listes électorales.

Toute personne inscrite sur une liste ou devant y être inscrite est 
autorisée à en prendre inspection pendant les heures de bureau.

Toute personne incorrectement ou indûment inscrite ou omise 
peut présenter un recours, par écrit ou verbalement, dans le 
délai prévu à l’alinéa premier auprès d’une personne à dési-
gner à cette fi n par le Gouvernement.

Le droit de recours est en outre exercé pour la Chambre des sala-
riés par la personne à désigner à cette fi n par le Gouvernement.

Les recours sont reçus contre récépissé. Il sera composé un 
dossier de chaque réclamation et des pièces produites à l’ap-
pui ; ces dernières sont cotées et paraphées et inscrites avec 
un numéro d’ordre dans l’inventaire joint à chaque dossier.

Dans les trois jours à partir de l’expiration du délai de recours, 
la personne désignée par le Gouvernement pour recevoir les 
recours transmet les recours et toutes les pièces qui s’y rap-
portent au juge de paix directeur de Luxembourg.

Le juge de paix directeur de Luxembourg ou son délégué sta-
tue dans les dix jours qui suivent l’expiration du délai de re-
cours. Sa décision est réputée contradictoire et ne comporte 
aucun recours.

Article 5

Toutes réclamations, tous exploits, actes de procédure et expé-
ditions en matière électorale peuvent être faits sur papier libre.

Toutes les pièces sont dispensées de l’enregistrement.

Article 6

Le greffi  er de la justice de paix est tenu de transmettre l’expé-
dition du jugement statuant sur le recours au ministre ayant le 
travail dans ses attributions dans le délai de 2 jours.

Article 7

En exécution des jugements ayant statué sur les recours, le 
ministre ayant le travail dans ses attributions modifi e et clô-
ture incontinent les listes électorales.

Une copie des listes électorales défi nitivement arrêtées est 
transmise, dans la huitaine, par le ministre ayant le travail 
dans ses attributions au président du bureau électoral, consti-
tué conformément au Titre III du présent règlement.
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Titre II. – CANDIDATURES

Déclaration de candidature

Article 8

Pour chaque groupe les listes de candidats sont présentées 
par dix électeurs inscrits dans ce groupe. La présentation des 
listes de candidats doit être accompagnée, outre les preuves 
requises par l’article 6 de la loi modifi ée du 4 avril 1924 portant 
création de chambres professionnelles à base élective :

1)  d’une attestation délivrée à chaque candidat par le ministre 
ayant le travail dans ses attributions et certifi ant qu’il est 
électeur et dans quel groupe ;

2)  d’une déclaration signée par les candidats et attestant 
qu’ils acceptent la candidature dans ce groupe.

Chaque liste porte la désignation d’un mandataire choisi parmi 
les signataires de la présentation à l’eff et de faire le dépôt de 
la liste et de remplir les autres devoirs lui imposés par les 
articles suivants.

La liste indique le groupe que représentent les candidats, les 
nom, prénoms, profession, date et lieu de naissance, ainsi que 
le lieu de résidence habituelle des candidats, de même que les 
électeurs qui les présentent.

Nul ne peut fi gurer, ni comme candidat, ni comme représen-
tant, dans plus d’une liste.

Toute liste doit comprendre un nombre de candidats égal au 
nombre de membres eff ectifs et suppléants à élire.

Chaque liste doit porter une dénomination, et, dans le cas où 
des listes diff érentes portent des dénominations identiques, 
les mandataires sont invités à établir les distinctions néces-
saires, à défaut de quoi, et avant l’expiration du délai imparti 
pour les déclarations de candidatures, ces listes sont dési-
gnées par une lettre d’ordre par le juge de paix directeur de 
Luxembourg ou son délégué.

Article 9

Pour les listes n’ayant pas obtenu un numéro d’ordre conformé-
ment aux dispositions du règlement grand-ducal du 13 juillet 
1993 concernant l’attribution d’un numéro d’ordre unique pour 
les listes de candidats présentées par la même organisation 
professionnelle pour les élections des chambres profession-
nelles, des caisses de maladie et des délégations du personnel, 
le juge de paix directeur ou son délégué, assisté de son greffi  er, 
attribue un numéro d’ordre en fonction de l’ordre de leur présen-
tation en commençant par celui qui suit immédiatement le der-
nier attribué conformément au règlement grand-ducal précité.

Le juge de paix directeur communique au ministre ayant le 
travail dans ses attributions et au directeur de l’Inspection du 
travail et des mines les numéros d’ordre par lui attribués en 
application du présent article.

Article 10

Le soixantième jour suivant celui de la publication de la date 
des élections, à six heures du soir au plus tard, toutes les listes 
de candidats doivent être déposées au greff e de la justice de 
paix de Luxembourg.

Le cinquantième jour suivant celui de la publication de la date 
des élections, le juge de paix directeur de Luxembourg publie 

un avis dans au moins deux quotidiens publiés et imprimés au 
Grand-Duché de Luxembourg fi xant les jours, heures et lieu 
auxquels il recevra les présentations de candidats et les dési-
gnations de témoins. 

L’avis indique deux jours au moins, parmi lesquels le dernier jour 
utile, et trois heures au moins pour chacun de ces jours ; le der-
nier délai utile est, dans tous les cas, de cinq à six heures du soir.

Le juge de paix directeur ou son délégué enregistre les listes 
dans l’ordre de leur présentation. Il est délivré un récépissé 
sur le nom du mandataire de la liste.

L’enregistrement est refusé à toute liste qui ne répond pas aux 
exigences de l’article 8.

Si des déclarations identiques quant aux candidats y portés 
sont déposées, la première en date est seule valable. Si elles 
portent la même date, toutes sont nulles.

Le jour même de la clôture des listes de candidats, le juge de 
paix directeur fait connaître d’urgence les nom, prénoms, pro-
fession et domicile des candidats des diff érents groupes au 
ministre ayant le travail dans ses attributions.

Article 11

Un candidat inscrit sur une liste ne peut en être rayé que s’il 
notifi e au juge de paix directeur de Luxembourg, par exploit 
d’huissier, la volonté de s’en retirer.

Toute liste peut être complétée par les noms de candidats qui 
sont présentés par tous les signataires de la liste. Les notifi ca-
tions devront avoir lieu avant l’expiration du délai fi xé pour les 
déclarations de candidature.

Article 12

Lors de la présentation des candidats, le mandataire de la liste 
peut désigner un témoin et un témoin suppléant pour assister 
aux opérations du bureau électoral aff érent.

Le juge de paix directeur de Luxembourg transmet les noms 
des témoins et des témoins suppléants au président du bureau.

Article 13

À l’expiration du terme fi xé à l’article 10, alinéa 1er, le juge de 
paix directeur de Luxembourg ou son délégué arrête les listes 
de candidats présentées par les diff érents groupes.

Dispense d’élection 

Article 14

Lorsque le nombre des candidats d’un groupe ne dépasse pas 
celui des membres eff ectifs et des membres suppléants à élire 
dans ce groupe ou lorsque le nombre des candidats proposés 
est inférieur à celui des membres eff ectifs et des membres 
suppléants à élire dans ce groupe, ces candidats sont procla-
més élus par le juge de paix directeur sans autre formalité, 
sous condition toutefois que pour ce groupe, il n’ait été présenté 
qu’une seule liste de candidats et que cette liste désigne ex-
pressément, d’une part, les membres eff ectifs, et, d’autre part, 
les membres suppléants dans l’ordre suivant lequel ils devront 
remplacer les membres eff ectifs. Il en est dressé procès-ver-
bal qui est signé, séance tenante, par le juge de paix directeur 
ou son délégué et son secrétaire, pour être immédiatement 
adressé au ministre ayant le travail dans ses attributions.
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Titre III. – BUREAU ÉLECTORAL

Article 15 

Le bureau électoral se compose d’un président, de trois vice-
présidents, de vingt-quatre scrutateurs, d’un secrétaire et d’un 
secrétaire adjoint.

Des scrutateurs suppléants peuvent être désignés.

En cas d’empêchement, les fonctions de président sont rem-
plies par un vice-président.

Article 16

Le président et les vice-présidents sont nommés par le mi-
nistre ayant le travail dans ses attributions.

Article 17

Le président du bureau peut choisir librement les scrutateurs, 
les suppléants ainsi que le secrétaire et le secrétaire adjoint. 
Ces derniers n’ont pas voix délibérative.

Article 18

Le président du bureau invite sans délai les scrutateurs et les 
suppléants à venir remplir leurs fonctions.

Les scrutateurs et les suppléants sont tenus, en cas d’empêche-
ment, d’en informer dans les 48 heures le président du bureau.

Article 19

L’indemnisation des présidents, des vice-présidents, des 
membres, des secrétaires et des secrétaires adjoints est fi xée 
par le ministre ayant le travail dans ses attributions.

Article 20

Aucun candidat ne peut siéger au bureau.

Titre IV. – OPÉRATIONS ÉLECTORALES

Bulletins de vote

Article 21

Le président du bureau électoral établit la formule des bulletins 
de vote qui reproduisent les numéros d’ordre des listes, leur 
dénomination ainsi que les noms et prénoms des candidats.

Les bulletins sont uniformes pour tous les électeurs d’un 
même groupe.

Chaque liste est surmontée d’une case réservée au vote, deux 
autres cases se trouvant à la suite des nom et prénoms de 
chaque candidat. La case de tête est noire et présente au mi-
lieu un cercle de la couleur du papier.

Du vote

Article 22

Le sixième jour au plus tard avant l’élection, le président trans-
met aux électeurs, par simple lettre à la poste, les bulletins de 
vote avec une notice contenant les instructions pour les élections.

Le bulletin de vote est placé dans une première enveloppe, 
dite enveloppe neutre, laissée ouverte et portant l’indication 
« élections pour les chambres professionnelles, loi du 4 avril 
1924 », ainsi que la désignation de la chambre et du groupe 
pour lesquels l’élection a lieu. Une deuxième enveloppe, éga-

lement ouverte, est jointe à l’envoi et porte l’adresse du pré-
sident du bureau, le numéro d’inscription sur la liste électorale 
ainsi que la mention « port payé par le destinataire ».

Le tout est renfermé dans une troisième enveloppe à l’adresse de 
l’électeur et paraphée par le secrétaire ou le secrétaire adjoint.

Article 23

Le droit de vote est exercé personnellement.

Chaque électeur dispose d’autant de suff rages qu’il y a de délé-
gués eff ectifs et suppléants à élire dans son groupe.

L’électeur peut attribuer deux suff rages aux candidats de son 
choix jusqu’à concurrence du total de suff rages dont il dispose. 
Chaque croix (+ ou x) inscrite dans l’une des deux cases réser-
vées derrière les noms des candidats vaut un suff rage. 

L’électeur qui remplit le cercle de la case placée en tête d’une 
liste ou qui y inscrit une croix (+ ou x) adhère à cette liste en 
totalité et attribue ainsi un suff rage à chacun des candidats 
de cette liste. Tout cercle rempli même incomplètement et 
toute croix, même imparfaite, expriment valablement le vote, 
à moins que l’intention de rendre le bulletin reconnaissable ne 
soit manifeste.

L’électeur qui aurait détérioré son bulletin, peut en obtenir un 
autre du président du bureau électoral contre remise du pre-
mier qui est détruit ; acte en est pris au procès-verbal.

Il en est de même pour les enveloppes prévues à l’article 22.

Les réclamations pour défaut d’envoi d’un bulletin doivent être 
présentées au président du bureau électoral au plus tard le 
quatrième jour avant l’élection qui en délivre aussitôt un autre 
à l’électeur. Il en est pris acte au procès-verbal.

Article 24

Après avoir exprimé son vote, l’électeur plie le bulletin, à angle 
droit, et le place dans l’enveloppe neutre qui est fermée. L’élec-
teur place celle-ci dans l’enveloppe de renvoi portant l’adresse 
du président du bureau électoral, signe à l’endroit indiqué sur 
cette enveloppe pour la signature de l’électeur, ferme l’enve-
loppe et la remet à la poste dans un délai suffi  sant pour qu’elle 
puisse parvenir dans les conditions fi xées à l’article 25.

Dépouillement des bulletins

Article 25

Le jour du scrutin, le président remet au bureau électoral les 
enveloppes qu’il a reçues. Aucune enveloppe n’est admise 
après cette opération, à moins qu’elle n’ait été remise à la 
poste la veille du jour de l’élection.

Suivant les besoins, il est procédé à la constitution de bureaux 
auxiliaires présidés par les vice-présidents.

Les noms des votants sont pointés par le secrétaire sur la liste 
électorale.

Lorsqu’il existe deux ou plusieurs enveloppes de renvoi por-
tant le même numéro d’inscription ou lorsqu’une enveloppe de 
renvoi contient plus d’une enveloppe neutre le vote est consi-
déré comme nul et les enveloppes, ainsi que leur contenu, sont 
détruits. Le bulletin qui n’est pas placé dans l’enveloppe neutre 
est nul et est détruit immédiatement. Il en est fait chaque fois 
mention au procès-verbal.
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Le nombre des votants est inscrit au procès-verbal. Après 
cette opération aucune enveloppe n’est plus admise quelle que 
soit la date de la remise à la poste. Les enveloppes extérieures 
sont ensuite ouvertes et détruites immédiatement. En cas de 
tentative de rendre l’enveloppe neutre reconnaissable, le vote 
est considéré comme nul et l’enveloppe, aussi bien que le bul-
letin, qui n’est pas déplié, sont détruits.

Article 26

Les enveloppes neutres sont ouvertes, les bulletins en sont 
retirés, et le cas échéant distribués entre le bureau principal 
et les bureaux auxiliaires dans les nombres inscrits au pro-
cès-verbal. Lorsqu’une enveloppe neutre contient plusieurs 
bulletins de vote, le vote est considéré comme nul et l’enve-
loppe, aussi bien que les bulletins, qui ne sont pas dépliés, sont 
détruits. Le procès-verbal en fait mention.

Les bulletins sont dépliés par l’un des scrutateurs et soumis à 
l’inspection du bureau.

En cas de dépouillement manuel, le président énonce nomina-
tivement les suff rages.

Deux scrutateurs font le recensement et en tiennent note sépa-
rément. Ces notes sont paraphées par le président du bureau 
de recensement et annexées au procès-verbal.

Par dérogation à l’alinéa qui précède, le bureau électoral 
peut décider de dépouiller les bulletins, en tout ou en partie, 
par voie informatique, à condition d’avoir vérifi é la fi abilité du 
système de dépouillement automatisé. À cet eff et, le bureau 
électoral doit constater que le dépouillement par voie informa-
tique et par voie manuelle portant sur un échantillon de cent 
bulletins aboutit au même résultat. Le procès-verbal en fait 
mention. Les fi chiers informatiques relatifs aux opérations 
de dépouillement se substituent aux listes de dépouillement 
visées à l’alinéa qui précède et doivent être conçus de manière 
à permettre la vérifi cation par sondages.

Article 27

Est nul
1)  tout bulletin qui n’a pas été envoyé ou remis aux électeurs 

par le président ;
2)  tout bulletin qui :
 a) ne contient l’expression d’aucun suff rage ;
 b) contient plus de suff rages qu’il n’y a de membres à élire ;
 c) porte une marque quelconque ;
 d) fait connaître le votant.

Attribution des sièges

Article 28

Pour chaque groupe, le bureau électoral arrête le nombre des 
votants, des bulletins nuls et des bulletins valables et les fait 
inscrire au procès-verbal. Il en est de même pour les suff rages 
de liste et les suff rages nominatifs.

Article 29

Les suff rages donnés à une liste en totalité (suff rages de 
liste) ou aux candidats individuellement (suff rages nominatifs) 
comptent à la liste pour le calcul de la répartition proportion-
nelle des sièges entre les listes.

Le suff rage exprimé dans la case fi gurant en tête d’une liste 
d’un groupe, compte à ce groupe pour autant de suff rages de 
liste qu’il y fi gure de candidats. 

Les suff rages recueillis par un candidat décédé après l’expira-
tion du terme pour les déclarations de candidatures sont vala-
blement acquis à la liste à laquelle il appartient.

Le nombre total des suff rages valables des listes est divisé 
par le nombre des délégués eff ectifs à élire augmenté de un.

Est appelé nombre électoral le nombre entier immédiatement 
supérieur au quotient ainsi obtenu.

Article 30 

À l’intérieur de chaque groupe, chaque liste reçoit à la répar-
tition autant de sièges que le nombre électoral est contenu de 
fois dans le nombre des suff rages qu’elle a recueillis.

Lorsque le nombre des délégués élus à la suite de la répartition 
prévue par l’alinéa 1er reste inférieur à celui des délégués eff ec-
tifs à élire, on divise le nombre des suff rages de chaque liste par 
le nombre de sièges qu’elle a déjà obtenus, augmenté de un ; le 
siège est attribué à la liste qui obtient le quotient le plus élevé. On 
répète ce même procédé s’il reste encore des sièges disponibles.

En cas d’égalité, le siège disponible est attribué à la liste qui a 
recueilli le plus de suff rages.

Les opérations de calcul sont à faire par un scrutateur et le 
secrétaire sous le contrôle du bureau.

Article 31 

Les sièges sont attribués, dans chaque liste et à l’intérieur 
de chaque groupe, aux candidats ayant obtenu le plus grand 
nombre de suff rages nominatifs.

En cas d’égalité de suff rages, le candidat le plus âgé est élu.

Article 32 

Les noms des délégués eff ectifs élus sont proclamés par le 
président du bureau électoral dès que le résultat de l’élection 
est connu. Ils sont publiés par la voie du Mémorial.

Il en est de même des délégués suppléants qui sont proclamés 
pour chaque liste au même nombre que les délégués eff ectifs 
de la liste, dans l’ordre des voix.

Il est tenu compte de l’alinéa fi nal de l’article qui précède.

Est de même proclamé le nombre de suff rages nominatifs 
obtenus par chacun des autres candidats dans l’ordre des suf-
frages obtenus. Ils acquièrent rang de suppléant au fur et à 
mesure qu’il y a lieu de compléter le nombre de ceux-ci.

Article 33

Le procès-verbal des opérations qui précèdent est signé 
séance tenante par les membres du bureau et par le secré-
taire.

Il est mis sous enveloppe cachetée, qui porte pour suscription 
le nom du bureau de dépouillement, ensemble avec les listes 
électorales.

Le tout est envoyé par le président du bureau au ministre ayant 
le travail dans ses attributions.
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Contestations

Article 34 

Toutes les contestations qui surgissent au sein du bureau élec-
toral au cours du dépouillement des bulletins ou de l’attribu-
tion des sièges ou qui ont été soulevées par les témoins, sont 
toisées à la majorité des voix, celle du président étant prépon-
dérante en cas de parité.

Ces contestations et décisions sont relatées succinctement au 
procès-verbal.

À l’expiration des délais prévus pour l’introduction des 
réclamations, tous les documents relatifs à l’élection sont 
détruits.

Dispositions fi nales et abrogatoires

Article 35 

Pour autant que le présent règlement ne dispose pas autre-
ment, les délais y prévus sont computés conformément aux 
dispositions de la loi du 30 mai 1984 portant

1)  approbation de la Convention européenne des délais si-
gnée à Bâle, le 16 mai 1972 ;

2)  modifi cation de la législation sur la computation des dé-
lais. 

Article 36

Le règlement grand-ducal du 13 juillet 1993 ayant pour objet 
les élections pour la Chambre des salariés et la Chambre de 
travail est abrogé.

Article 37

Notre Ministre du Travail et de l’Emploi est chargé de l’exécu-
tion du présent règlement qui est publié au Mémorial.

2. Textes législatifs et réglementaires relatifs aux élections au sein d’une entreprise

Extraits du Code du travail

Titre Ier – DÉLÉGATIONS

Chapitre Ier – Mise en place des délégations

Section 1. – Délégations du personnel

Article L. 411-1

(1) Toute entreprise, quels que soient la nature de ses activités, 
sa forme juridique et son secteur d’activité, est tenue de faire 
désigner des délégués du personnel si elle occupe pendant les 
douze mois précédant le premier jour du mois de l’affi  chage 
annonçant les élections au moins quinze salariés liés par 
contrat de travail. 

Il en est de même pour tout employeur du secteur public occu-
pant pendant les douze mois précédant le premier jour du mois 
de l’affi  chage annonçant les élections au moins quinze salariés 
liés par contrat de travail qui sont autres que ceux dont les rela-
tions de travail sont régies par un statut particulier qui n’est 
pas de droit privé, notamment par un statut de droit public ou 
assimilé, dont les fonctionnaires et employés publics. 

Aux fi ns de l’application du présent titre, les salariés ayant 
rejoint une entreprise par l’eff et d’un transfert d’entreprise, 
d’établissement ou de partie d’entreprise ou d’établissement 
au sens du Livre Ier, Titre II, Chapitre VII, sont censés faire par-
tie de cette entreprise depuis la date de leur entrée en service 
auprès de l’employeur initial.

(2) Tous les salariés de l’entreprise engagés dans les liens d’un 
contrat de travail, à l’exception de ceux tombant sous le régime 
d’un contrat d’apprentissage, entrent en ligne de compte pour 
le calcul des eff ectifs du personnel occupé dans l’entreprise. 

Les salariés travaillant à temps partiel dont la durée de travail 
est égale ou supérieure à seize heures par semaine sont pris 
en compte intégralement pour le calcul des eff ectifs du per-
sonnel occupé dans l’entreprise. 

Pour les salariés dont la durée de travail est inférieure au seuil 
visé à l’alinéa qui précède, l’eff ectif est calculé en divisant la 
masse totale des horaires inscrite dans leurs contrats de tra-
vail par la durée légale ou conventionnelle du travail. 

Les salariés sous contrat à durée déterminée et les salariés 
mis à la disposition de l’entreprise sont pris en compte pour le 
calcul des eff ectifs de l’entreprise au prorata de leur temps de 
présence dans celle-ci pendant les douze mois précédant la 
date obligatoire de l’établissement des listes électorales. 

Toutefois, les salariés sous contrat à durée déterminée et les 
salariés mis à la disposition par une autre entreprise sont ex-
clus du décompte des eff ectifs, lorsqu’ils remplacent un sala-
rié absent ou un salarié dont le contrat de travail est suspendu.

Article L. 411-2

Pour la computation du personnel occupé par l’entrepreneur 
de travail intérimaire, il est tenu compte, d’une part, des sala-
riés permanents de cette entreprise et, d’autre part, des sala-
riés qui ont été liés à elle par des contrats de mission pendant 
une durée totale d’au moins dix mois au cours de l’année qui 
précède la date de computation.

Chapitre II. – Composition de la délégation du 
personnel

Article L. 412-1

(1) Sans préjudice des dispositions de l’article L. 411-1, la com-
position numérique des délégations du personnel est fonction 
de l’eff ectif des salariés qu’elles représentent : 

–  1 membre titulaire, lorsque l’eff ectif des salariés est 
compris entre 15 et 25 ; 

–  2 membres titulaires, lorsque l’eff ectif des salariés est 
compris entre 26 et 50 ;

 –  3 membres titulaires, lorsque l’eff ectif des salariés est 
compris entre 51 et 75 ; 
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–  4 membres titulaires, lorsque l’eff ectif des salariés est 
compris entre 76 et 100 ;

–  5 membres titulaires, lorsque l’eff ectif des salariés est 
compris entre 101 et 200 ;

–  6 membres titulaires, lorsque l’eff ectif des salariés est 
compris entre 201 et 300 ; 

-  7 membres titulaires, lorsque l’eff ectif des salariés est 
compris entre 301 et 400 ; 

–  8 membres titulaires, lorsque l’eff ectif des salariés est 
compris entre 401 et 500 ;

–  9 membres titulaires, lorsque l’eff ectif des salariés est 
compris entre 501 et 600 ; 

–  10 membres titulaires, lorsque l’eff ectif des salariés est 
compris entre 601 et 700 ; 

–  11 membres titulaires, lorsque l’eff ectif des salariés est 
compris entre 701 et 800 ; 

–  12 membres titulaires, lorsque l’eff ectif des salariés est 
compris entre 801 et 900 ; 

–  13 membres titulaires, lorsque l’eff ectif des salariés est 
compris entre 901 et 1 .000 ;

–  14 membres titulaires, lorsque l’eff ectif des salariés est 
compris entre 1.001 et 1.100 ; 

–  15 membres titulaires, lorsque l’eff ectif des salariés est 
compris entre 1.101 et 1.500 ; 

–  16 membres titulaires, lorsque l’eff ectif des salariés est 
compris entre 1.501 et 1.900 ;

–  17 membres titulaires, lorsque l’eff ectif des salariés est 
compris entre 1.901 et 2.300 ; 

–  18 membres titulaires, lorsque l’eff ectif des salariés est 
compris entre 2.301 et 2.700 ; 

–  19 membres titulaires, lorsque l’eff ectif des salariés est 
compris entre 2.701 et 3.100 ;

–  20 membres titulaires, lorsque l’eff ectif des salariés est 
compris entre 3.101 et 3.500 ;

–  21 membres titulaires, lorsque l’eff ectif des salariés est 
compris entre 3.501 et 3.900 ; 

–  22 membres titulaires, lorsque l’eff ectif des salariés est 
compris entre 3.901 et 4.300 ;

–  23 membres titulaires, lorsque l’eff ectif des salariés est 
compris entre 4.301 et 4.700 ; 

–  24 membres titulaires, lorsque l’eff ectif des salariés est 
compris entre 4.701 et 5.100 ; 

–  25 membres titulaires, lorsque l’eff ectif des salariés est 
compris entre 5.101 et 5.500 ; 

–  1 membre titulaire supplémentaire par tranche entière de 
500 salariés, lorsque l’eff ectif des salariés excède 5.500. 

(2) Les délégations du personnel comportent en outre des 
membres suppléants en nombre égal à celui des membres 
titulaires. 

(3) Lorsque la délégation du personnel se compose d’un seul 
membre titulaire, le délégué suppléant est autorisé de plein 
droit à assister aux réunions.

Chapitre III. – Désignation des délégués du 
personnel

Section 1. – Modalités de la désignation

Article L. 413-1 (1) 

Les délégués titulaires et suppléants du personnel sont élus 
au scrutin secret à l’urne, suivant les règles de la représenta-
tion proportionnelle, par les salariés de l’entreprise, sur des 
listes de candidats présentées soit par un syndicat qui jouit 
de la représentativité nationale générale en vertu des dispo-
sitions de l’article L. 161-4, soit par un nombre de salariés de 
l’entreprise représentant cinq pour cent au moins de l’eff ectif 
total, sans toutefois devoir excéder cent. 

Toutefois, dans les entreprises occupant moins de cent sala-
riés, le scrutin s’eff ectue d’après le système de la majorité 
relative.

Les syndicats jouissant de la représentativité sectorielle sont 
autorisés à présenter des listes dans les secteurs où leur re-
présentativité est reconnue en application de l’article L. 161-6.

Par dérogation au premier alinéa, une liste de candidats peut 
également être présentée par une organisation syndicale 
répondant à la défi nition de l’article L. 161-3, dans la mesure 
où cette organisation représentait la majorité absolue des 
membres qui composaient la délégation antérieure.

(2) Chaque liste ne peut comporter plus de candidats qu’il y a 
de mandats titulaires et suppléants à conférer.

(3) Aucun candidat fi gurant sur une liste n’est élu, si la liste ne 
réunit pas cinq pour cent au moins des suff rages exprimés. 

(4) Les règles du scrutin et le contentieux électoral font l’objet 
d’un règlement grand-ducal.

(5) Sur demande du chef d’entreprise ou de la délégation du 
personnel, le ministre ayant le Travail dans ses attributions 
peut autoriser, sous les conditions et selon les modalités qu’il 
détermine, le vote par correspondance des salariés absents 
de l’entreprise le jour du scrutin pour des raisons inhérentes 
à l’organisation du travail dans l’entreprise ou en raison de 
maladie, d’accident du travail, de maternité ou de congé.

(6) Si le nombre de candidatures introduites ne dépasse pas 
le nombre de délégués eff ectifs et suppléants à élire et si les 
candidats se mettent d’accord pour désigner le ou les délé-
gués eff ectifs et suppléants ainsi que l’ordre dans lequel le ou 
les suppléants sont appelés à remplacer le ou les délégués 
eff ectifs, ceux-ci seront déclarés élus d’offi  ce.

(Loi du 10 août 2018) « Le chef d’entreprise ou son délégué en 
dresse procès-verbal qu’il communique, au plus tard à la date 
fi xée pour les élections, sur la plateforme électronique desti-
née à cet eff et à l’Inspection du travail et des mines. »

(7) (Loi du 10 août 2018) « À défaut de présentation de candi-
dats, le chef d’entreprise ou son délégué en dresse procès-
verbal qu’il communique, au plus tard à la date fi xée pour les 
élections, sur la plateforme électronique destinée à cet eff et 
à l’Inspection du travail et des mines, qui procédera à une en-
quête au sein de l’entreprise. »
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Sur proposition du directeur de l’Inspection du travail et des 
mines, les délégués eff ectifs et le cas échéant les délégués 
suppléants sont alors désignés d’offi  ce par arrêté du ministre 
ayant le Travail dans ses attributions parmi les salariés éli-
gibles de l’établissement, endéans les deux mois suivant la 
date des élections.

Article L. 413-2

(1) Les membres des délégations du personnel sont désignés 
pour la durée de cinq ans et peuvent être réélus. » 

(Loi du 7 mai 2018) « (2) Les délégations sont renouvelées inté-
gralement entre le 1er février et le 31 mars de chaque cinquième 
année civile à une date fi xée pour l’ensemble des renouvelle-
ments par le ministre ayant le Travail dans ses attributions et 
publiée au Journal offi  ciel du Grand-Duché de Luxembourg. » 

(Loi du 23 juillet 2015) « (3) Toutefois, le ministre ayant le Travail 
dans ses attributions peut, sur avis de tous les syndicats qui 
jouissent de la représentativité nationale générale ou secto-
rielle en vertu des dispositions des articles L. 161-4 et L. 161-7
et qui sont représentés au sein de la délégation élue, faire pro-
céder au renouvellement intégral d’une délégation du person-
nel en dehors de la période visée au paragraphe 2, dès que 
sur une liste les membres eff ectifs ne sont plus en nombre et 
qu’il n’y a plus de membres suppléants pour occuper le ou les 
sièges vacants. 

De même, des élections doivent être organisées en dehors de 
la période visée audit paragraphe 2, lorsque le personnel de 
l’entreprise atteint l’eff ectif minimum requis pour la mise en 
place d’une délégation du personnel. 

Le mandat de la délégation du personnel instituée ou renou-
velée dans les conditions prévues aux alinéas 1 et 2 expire 
avec ceux des délégations instituées conformément au para-
graphe 2, à moins que la durée de son mandat ne soit de ce fait 
inférieure à une année ; dans ce dernier cas, son mandat est 
prorogé pour une nouvelle période de cinq ans. 

(4) La délégation du personnel instituée continue à exercer ses 
fonctions, jusqu’à l’expiration de son mandat, dans la compo-
sition qui lui a été donnée par les élections, nonobstant toute 
modifi cation de l’eff ectif du personnel. 

(5) Dans le cas d’un transfert d’entreprise, d’établissement, 
de partie d’entreprise ou d’établissement au sens du Livre Ier,
Titre II, Chapitre VII, le statut et la fonction de la délégation 
du personnel subsistent dans la mesure où l’établissement 
conserve son autonomie. 

Si l’entreprise, l’établissement, la partie d’entreprise ou la 
partie d’établissement ne conserve pas son autonomie, les 
membres de la délégation du personnel feront de plein droit 
partie de la délégation du personnel de l’entité qui accueille les 
salariés transférés. 

La délégation ainsi élargie procédera dans le mois suivant le 
transfert à la désignation d’un président, d’un vice-président, 
d’un secrétaire et d’un bureau, conformément à l’article L. 416-1.

La composition exceptionnelle de la délégation du personnel 
prendra fi n lors de son premier renouvellement. 

Si les salariés de l’entreprise, de l’établissement, de la par-
tie d’entreprise ou de la partie d’établissement ne conservant 
pas son autonomie sont accueillis par une entité qui n’a pas de 
délégation du personnel, la délégation du personnel de l’entité 
transférée fait offi  ce de délégation commune.

Section 2. Conditions de l’électorat

Article. L. 413-3

Participent à l’élection des délégués du personnel, les salariés 
sans distinction de nationalité, âgés de seize ans accomplis, 
liés à l’établissement par contrat de travail ou d’apprentissage 
et occupés dans l’entreprise depuis six mois au moins, au jour 
de l’élection.

Article L. 413-4

(1) Pour être éligibles, les salariés doivent remplir les condi-
tions suivantes : 1. être âgés de dix-huit ans au moins, au jour 
de l’élection ; 2. être occupés dans l’entreprise d’une façon 
ininterrompue pendant les douze mois précédant le premier 
jour du mois de l’affi  chage annonçant les élections ; 3. être soit 
Luxembourgeois, soit être autorisé à travailler sur le territoire. 

(2) Les parents et alliés jusqu’au quatrième degré du chef 
d’entreprise, les gérants, les directeurs et le responsable 
du service du personnel de l’entreprise ne peuvent être élus 
membres titulaires ou suppléants d’une délégation du person-
nel.

Article L. 413-5

Les salariés occupant un emploi à temps partiel simultané-
ment dans plusieurs entreprises ne sont éligibles que dans 
l’entreprise dans laquelle ils sont occupés pour la durée de 
travail hebdomadaire la plus longue ; en cas d’égalité de la du-
rée de travail, ils sont éligibles dans l’entreprise dans laquelle 
ils justifi ent de l’ancienneté de services la plus élevée. Au cas 
où l’entreprise dans laquelle le salarié serait éligible ne rentre 
pas dans le champ d’application de l’obligation légale d’insti-
tuer une délégation du personnel, le salarié est éligible dans 
l’entreprise soumise à cette obligation.

Article L. 413-6

Le salarié intérimaire et les salariés mis à disposition ne 
peuvent faire valoir le droit d’électorat ou d’éligibilité aux fonc-
tions de délégué du personnel ou de représentant salarié au 
conseil d’administration de l’entreprise utilisatrice. Toutefois, 
le salarié intérimaire et le salarié mis à disposition peuvent 
exercer dans l’entreprise utilisatrice le droit de réclamer, le 
droit de consulter les délégués du personnel ainsi que le droit 
d’accéder aux dossiers personnels qui le concerne conformé-
ment aux dispositions du présent titre.
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Règlement grand-ducal du 
11 septembre 2018 concernant les 
opérations électorales pour la désignation 
des délégués du personnel 

Chapitre 1er –  Organisation du scrutin

Article 1er

(1) Les élections pour la désignation des délégués du person-
nel sont organisées et dirigées par le chef d’entreprise ou par 
un délégué qu’il désignera à ces fi ns.

(2) Lorsque les délégations du personnel sont renouvelées 
intégralement entre le 1er février et le 31 mars de chaque 
cinquième année civile conformément à l’article L. 413-2, pa-
ragraphe 2, du Code du travail, l’Inspection du travail et des 
mines envoie par lettre recommandée aux entreprises visées 
à l’article L. 411-1, paragraphe 1er, du même code, au plus tard 
deux mois avant la date des élections, un code d’identifi cation 
leur permettant d’utiliser la plateforme interactive sécurisée 
de l’État concernant les opérations électorales pour la dési-
gnation des délégués du personnel.

(3) Lorsque les délégations du personnel sont organisées en 
dehors de la période visée au paragraphe 2, l’Inspection du 
travail et des mines envoie par lettre recommandée aux entre-
prises visées à l’article L. 411-1, paragraphe 1er, du même code, 
dans les quinze jours de leur demande, un code d’identifi cation 
leur permettant d’utiliser la plateforme interactive sécurisée 
de l’État concernant les opérations électorales pour la dési-
gnation des délégués du personnel.

Chapitre 2. – Établissement des listes électorales

Article 2

Le chef d’entreprise ou son délégué établit pour chaque scru-
tin la liste alphabétique des salariés qui remplissent les condi-
tions pour exercer l’électorat actif et passif.

Article 3

(1) Un mois au moins avant les élections le chef d’entreprise 
ou son délégué doit faire connaître par voie d’affi  chage aux 
salariés de l’entreprise la date et le lieu des élections ainsi que 
l’heure à laquelle les opérations commenceront et se termine-
ront. Entre le commencement et la fi n des opérations il doit y 
avoir un espace de temps suffi  sant - mais au moins une heure - 
pour que chaque électeur puisse émettre son vote. L’affi  che 
indiquera encore le nombre des délégués du personnel à élire, 
le lieu où les intéressés pourront prendre connaissance des 
noms des candidats ainsi que les conditions de l’électorat pas-
sif. L’affi  che indiquera enfi n le nombre de salariés qui, en appli-
cation de l’article L. 411-1 du Code du travail, entrent en ligne 
de compte pour le calcul des eff ectifs du personnel occupé 
dans l’entreprise et précisera à cet eff et :

1. le nombre de salariés travaillant seize heures au moins 
par semaine ;

2. le nombre de salariés sous contrat de moins de seize 
heures par semaine et la masse totale de la durée hebdo-
madaire de travail inscrite dans leurs contrats ;

3. le nombre de salariés sous contrat à durée déterminée et 
des salariés mis à disposition de l’entreprise et les heures 
de leur temps de présence dans l’entreprise pendant les 
douze mois précédant la date obligatoire de l’établisse-
ment des listes électorales.

Le chef d’entreprise doit organiser les élections de façon à 
ce que chaque salarié ait matériellement la possibilité de se 
rendre aux urnes pendant son horaire de travail sans perte de 
rémunération.

L’affi  chage prévu à l’alinéa 1er marque le commencement des 
opérations électorales.

(2) Trois semaines avant le jour des élections, les listes alpha-
bétiques visées à l’article 2 sont déposées par le chef d’entre-
prise ou son délégué à l’inspection des intéressés.

Au plus tard le même jour, il est porté à la connaissance des 
salariés par voie d’affi  chage que toute réclamation contre les 
listes déposées doit être présentée au chef d’entreprise et, 
pour information, à l’Inspection du travail et des mines dans 
les trois jours ouvrables du dépôt.

(3) Le jour même du dépôt, le chef d’entreprise ou son délé-
gué communique l’affi  chage visé au paragraphe 1er et l’avis de 
réclamation visé au paragraphe 2 à l’Inspection du travail et 
des mines sur la plateforme électronique destinée à cet eff et.

Chapitre 3. – Présentation des candidatures

Article 4

(1) Lorsque les élections se font au scrutin de liste selon les 
règles de la représentation proportionnelle, sont recevables 
les listes de candidats présentées par :

1. les organisations syndicales justifi ant de la représentati-
vité nationale générale conformément à l’article L. 161-5 
du Code du travail ;

2. les organisations syndicales justifi ant de la représentati-
vité dans un secteur particulièrement important de l’éco-
nomie conformément à l’article L. 161-6 du Code du travail ;

3. les organisations syndicales répondant à la défi nition de 
l’article L.  161-3 du Code du travail, dans la mesure où 
ces organisations représentent la majorité absolue des 
membres composant la délégation sortante, au moment 
du dépôt des candidatures ;

4. le ou les groupes de salariés de l’établissement représen-
tant 5% au moins de l’eff ectif à représenter, sans toutefois 
devoir excéder 100 travailleurs.

Lorsqu’une liste est présentée sous une dénomination mixte 
par une ou plusieurs organisations syndicales justifi ant de la 
représentativité nationale générale conjointement avec une 
organisation syndicale répondant à la défi nition de l’article 
L. 161-3 du Code du travail, cette dernière est dispensée de 
l’observation des conditions inscrites au point 3 de l’alinéa qui 
précède.

(2) Lorsque les élections se font d’après le système de la majo-
rité relative, sont recevables les candidatures présentées par :
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1. les organisations syndicales justifi ant de la représentati-
vité nationale générale conformément à l’article L. 161-5 
du Code du travail ;

2. les organisations syndicales justifi ant de la représentativi-
té dans un secteur particulièrement important de l’écono-
mie conformément à l’article L. 161-6 du Code du travail ;

3. les organisations syndicales répondant à la défi nition de 
l’article L. 161-3 du Code du travail, dans la mesure où 
ces organisations représentent la majorité absolue des 
membres composant la délégation sortante, au moment 
du dépôt des candidatures ;

4. cinq électeurs.

(3) Chaque liste et chaque candidature isolée doit être accom-
pagnée d’une déclaration signée par le ou les candidats attes-
tant qu’ils acceptent la candidature.

(4) Les listes ou les candidatures isolées doivent être remises 
au chef d’entreprise ou à son délégué au plus tard le quinzième 
jour de calendrier précédant celui de l’ouverture du scrutin, à 
six heures du soir.

Passé ce délai, les candidatures ne sont plus recevables.

Article 5

(1) Chaque liste de candidats porte la désignation d’un manda-
taire que les présentateurs de la liste ont choisi pour faire la 
remise de la liste entre les mains du chef d’entreprise ou de 
son délégué ; la remise peut se faire par lettre recommandée 
au plus tard deux jours avant celui visé à l’article 4, paragraphe 
(4), la date du cachet postal faisant foi.

Le mandataire qui remet la liste entre les mains du chef d’en-
treprise ou de son délégué ou le candidat isolé qui dépose sa 
candidature en application de l’article 4, paragraphe 4, doit 
recevoir un accusé de réception mentionnant la date et l’heure 
de dépôt, le cas échéant le numéro d’ordre de la liste et l’infor-
mation qui indique que le dépôt est valable.

(2) Chaque liste doit porter une dénomination ; dans le cas où 
les listes diff érentes portent des dénominations identiques, 
les mandataires sont invités à établir les distinctions néces-
saires, à défaut de quoi ces listes sont désignées par une lettre 
d’ordre par le chef d’entreprise ou son délégué ; cette désigna-
tion doit se faire avant l’expiration du délai imparti pour les 
déclarations de candidatures.

(3) La liste indique en ordre alphabétique les nom, prénoms et 
profession des candidats ainsi que la dénomination de l’organi-
sation syndicale ou du groupement d’électeurs qui la présentent.

(4) Nul ne peut fi gurer sur plus d’une liste, ni comme candidat, 
ni comme présentateur, ni comme mandataire. Si des déclara-
tions identiques quant aux candidats portés sur des listes sont 
déposées, la première déclaration en date est seule valable ; si 
elles portent la même date, toutes sont nulles.

(5) Une liste ne peut comprendre un nombre de candidats su-
périeur à celui des mandats eff ectifs et suppléants à conférer.

(6) Chaque liste présentée par une organisation syndicale jus-
tifi ant de la représentativité nationale générale conformément 
à l’article L. 161-5 du Code du travail ou une organisation syn-

dicale justifi ant de la représentativité dans un secteur parti-
culièrement important de l’économie conformément à l’article 
L. 161-6 du Code du travail, peut au moment de son dépôt dési-
gner un observateur par bureau de vote qui pourra assister 
aux opérations électorales et dont le rôle consistera à veiller 
sur la régularité des opérations électorales.

Cet observateur peut être un membre du personnel de l’en-
treprise concernée ne fi gurant pas comme candidat sur une 
des listes électorales déposées mais répondant aux critères 
de l’article L. 413-4 du Code du travail ou un autre représen-
tant dûment mandaté par un des syndicats prévus à l’alinéa 
qui précède.

Article 6

Le chef d’entreprise ou son délégué enregistre les listes ou 
les candidatures isolées dans l’ordre de leur présentation. II 
refuse l’enregistrement des candidats fi gurant sur une liste et 
des candidats isolés qui ne répondent pas aux prescriptions 
du règlement. Si la totalité des candidats ne répond pas aux 
prescriptions, il refuse d’enregistrer la liste.

Chapitre 4. – Composition et publication des listes 
de candidats

Article 7

À l’expiration du délai visé à l’article 4, paragraphe (4) du pré-
sent règlement, le chef d’entreprise ou son délégué arrête la 
liste des candidats qui est affi  chée librement sur des supports 
divers accessibles au personnel, réservés à cet usage, y com-
pris les moyens électroniques.

Article 8

(1) Si aucune candidature valable n’a été présentée dans le 
délai prévu à l’article 4, paragraphe (4) du présent règlement, 
ou si le nombre de candidatures est inférieur au nombre de 
sièges à pourvoir, le chef d’entreprise ou son délégué en in-
forme les électeurs et, le cas échéant, les présentateurs de 
listes et leur accorde un délai complémentaire de trois jours.

Article 9

(1) Les candidatures valables doivent être affi  chées durant les 
trois derniers jours ouvrés précédant le scrutin, sauf en cas 
de vote par correspondance où le délai est porté à dix jours de 
calendrier.

Au plus tard quatre jours ouvrés avant les élections, le chef 
d’entreprise ou son délégué enregistre les candidatures va-
lables et renseigne le nom, le prénom, la profession, le ma-
tricule national, la nationalité et le sexe des candidats sur la 
plateforme électronique destinée à cet eff et.

Le jour même de l’enregistrement des candidatures, l’Inspec-
tion du travail et des mines retourne l’affi  che visée aux para-
graphes 2 à 4 via la plateforme électronique destinée à cet 
eff et au chef d’entreprise lui permettant de procéder à l’affi  -
chage des candidatures conformément à l’alinéa 1er.

(2) Si l’élection se fait suivant le système de la représentation 
proportionnelle, l’affi  che reproduit, sur une même feuille et en 
gros caractères, les noms, prénoms et professions des candi-
dats de toutes les listes valables qui ont été enregistrées.
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Pour chaque liste l’ordre de présentation des candidats y est 
maintenu.

La liste porte le numéro d’ordre attribué à l’organisation pro-
fessionnelle qui la présente, conformément aux dispositions 
du règlement grand-ducal du 13 juillet 1993 concernant l’at-
tribution d’un numéro d’ordre unique pour les listes de candi-
dats présentées par la même organisation professionnelle, le 
même syndicat ou groupe de salariés pour les élections des 
chambres professionnelles, des caisses de maladie et des 
délégations du personnel.

Les organisations syndicales et les groupes de salariés visés 
à l’article L. 413-1 du Code du travail qui n’ont pas demandé 
ou obtenu l’attribution d’un numéro d’ordre conformément aux 
dispositions du règlement grand-ducal précité doivent utiliser 
le numéro d’ordre leur attribué sur demande par le directeur 
de l’Inspection du travail et des mines.

(3) Si l’élection se fait suivant le système majoritaire, l’affi  che 
reproduit, sur une même feuille et en gros caractères, les nom, 
prénoms et profession de tous les candidats qui se sont ou qui 
ont été valablement déclarés. Les candidats sont classés par 
ordre alphabétique.

(4) L’affi  che reproduit en outre les instructions pour les élec-
teurs.

Chapitre 5. – Confection des bulletins de vote

Article 10

Après avoir arrêté la liste des candidats et après avoir pro-
cédé à l’affi  chage des candidatures, le chef d’entreprise ou son 
délégué établit immédiatement les bulletins de vote.

Les bulletins de vote sont identiques à l’affi  che sauf qu’ils 
peuvent être de moindres dimensions et qu’ils ne reproduisent 
pas les instructions pour les électeurs. Ils indiquent le nombre 
des délégués eff ectifs et des délégués suppléants à élire.

Article 11

(1) Lorsque l’élection doit se faire selon le système de la repré-
sentation proportionnelle, chaque liste est surmontée d’une 
case réservée au vote. Deux autres cases sont aménagées à 
la suite des nom et prénoms de chaque candidat. La case de 
tête est noire et présente au milieu un petit cercle de la couleur 
du papier.

(2) Lorsque l’élection se fait selon le système majoritaire, une 
seule case est aménagée à la suite des nom et prénoms de 
chaque candidat. II n’y aura pas de case de tête.

Article 12

Les bulletins employés pour un même scrutin doivent être iden-
tiques sous le rapport du papier, du format et de l’impression.

L’emploi de tous autres bulletins est interdit.

Les bulletins de vote doivent être estampillés au verso avant 
le scrutin à l’aide d’un cachet mis à la disposition par le chef 
d’entreprise.

Chapitre 6. – Constitution du bureau de vote

Article 13

(1) Le jour du scrutin, il est constitué un bureau électoral prin-
cipal et, le cas échéant, des bureaux électoraux supplémen-
taires, comprenant chacun un président et deux assesseurs.

Le bureau électoral principal et les bureaux électoraux sup-
plémentaires doivent être constitués au Grand-Duché de 
Luxembourg.

Le chef d’entreprise ou son délégué remplit les fonctions de 
président du bureau électoral principal. Un représentant de 
l’employeur présidera chaque bureau supplémentaire.

À chaque fois deux salariés, à designer par la délégation sor-
tante remplissent les fonctions d’assesseurs.

À défaut de désignation par la délégation sortante et en cas 
d’installation d’une nouvelle délégation, les assesseurs sont 
désignés parmi les électeurs par le chef d’entreprise ou, en 
cas de contestation, par le directeur de l’Inspection du travail 
et des mines.

(2) Ne peuvent cependant siéger comme assesseurs ni les 
délégués titulaires et suppléants du personnel sortant ni les 
nouveaux candidats au poste de délégué du personnel.

Article. 14

(1) Les membres du bureau électoral sont tenus de recenser 
fi dèlement les suff rages et de garder le secret des votes.

(2) Le ou les bureaux électoraux doivent être occupés au com-
plet pendant toute la durée des opérations électorales.

Chapitre 7. – Procédure du scrutin

Article 15

(1) Les délégués du personnel sont élus au vote secret à l’urne 
par les salariés de l’entreprise.

À mesure que les électeurs se présentent, l’un des assesseurs 
pointe leur nom sur les listes alphabétiques qui ont été éta-
blies par le chef d’entreprise ou son délégué.

Chaque électeur qui se présente reçoit des mains du président 
un bulletin de vote, plié en quatre à angles droits et estampillé 
au verso.

(2) L’électeur qui, par inadvertance, détériore le bulletin qui lui 
a été remis, peut en demander un autre au président, en lui 
rendant le premier qui est immédiatement détruit.

(3) Les urnes prévues au paragraphe 1er doivent être conformes 
à un modèle approuvé par l’Inspection du travail et des mines.

Article 16

(1) Après avoir voté, l’électeur montre au président du bureau 
électoral son bulletin replié régulièrement en quatre, le timbre 
à l’extérieur, et le dépose dans l’urne.

Aucun vote par procuration n’est admis. Le bulletin de vote est 
à remettre par l’électeur en personne ; il ne peut être remis ni 
par des tiers, ni sous pli postal hormis les cas où le vote par 
correspondance a été autorisé par décision du ministre ayant 
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le travail dans ses attributions à la demande introduite par le 
chef d’entreprise ou la délégation au plus tard un mois avant la 
date des élections.

(2) En application des dispositions de l’article L. 413-1, para-
graphe 5, du Code du travail, le vote par correspondance est 
autorisé sous les conditions et modalités défi nies aux alinéas 
2 à 9 pour ceux des salariés dont il est établi qu’ils seront ab-
sents de l’entreprise le jour du scrutin pour des raisons inhé-
rentes à l’organisation du travail dans l’entreprise ou en raison 
de maladie, d’accident de travail, de maternité ou de congé.

Le dixième jour au plus tard avant l’élection, le chef d’entre-
prise ou son délégué transmettra aux électeurs remplissant à 
cette date les conditions visées à l’article L. 413-1, paragraphe 
5, du Code du travail, par lettre recommandée à la poste, les 
bulletins de vote avec une notice contenant les instructions 
pour les élections.

Les électeurs de l’entreprise prévus à l’alinéa 2 pourront rece-
voir leur bulletin contre récépissé par l’intermédiaire du chef 
d’entreprise ou de son délégué.

Les bulletins de vote sont pliés en quatre, à angle droit ; ils 
seront placés dans une première enveloppe, dite enveloppe 
neutre, laissée ouverte et portant l’indication « élections pour 
la délégation du personnel ». Une deuxième enveloppe, éga-
lement ouverte, est jointe à l’envoi et porte l’adresse du pré-
sident du bureau électoral et, sous cette mention, un espace 
réservé pour l’apposition de la signature de l’électeur. Les 
enveloppes porteront le numéro d’inscription de l’électeur sur 
la liste électorale.

Le port est à la charge de l’entreprise. L’enveloppe portera la 
mention « Port payé par l’entreprise ».

Sont à joindre à l’envoi l’affi  che des candidatures prévue à l’ar-
ticle 9, paragraphe 1er et l’affi  che visée à l’article 9, paragraphe 
4 ainsi qu’une copie de l’arrêté ministériel autorisant le vote 
par correspondance à compléter par la date de l’ouverture et 
de la fermeture du bureau électoral.

Après avoir exprimé son vote, l’électeur repliera le bulle-
tin en quatre, à angle droit, l’estampille de l’établissement à 
l’extérieur, le placera dans l’enveloppe neutre qui est fermée. 
L’électeur place celle-ci dans l’enveloppe portant l’adresse du 
président du bureau électoral, signera lisiblement dans l’es-
pace réservé à cet eff et, fermera l’enveloppe et la remettra 
à la poste, sous pli recommandé, dans un délai suffi  sant pour 
qu’elle puisse parvenir au bureau électoral avant la clôture du 
scrutin. Aucune enveloppe ne sera admise après ces limites, 
quelle que soit la date de la remise à la poste.

Les électeurs de l’entreprise visés à l’alinéa 2 peuvent re-
mettre personnellement, contre récépissé, l’enveloppe conte-
nant leur bulletin de vote, avant la clôture du scrutin, au pré-
sident du bureau électoral.

Les noms des votants par correspondance seront pointés par 
les assesseurs sur la liste électorale. Le nombre des votants 
par correspondance sera inscrit au procès-verbal.

Les jours du scrutin, il sera procédé à l’ouverture des enve-
loppes. Les bulletins en seront retirés et introduits dans les 

urnes, sans avoir été dépliés. Lorsqu’une enveloppe contient 
plus d’un bulletin, le vote sera considéré comme nul et les bul-
letins aff érents détruits avec les enveloppes sans avoir été 
dépliés.

Chapitre 8. – Règles du scrutin

Article 17

(1) Chaque électeur dispose d’autant de suff rages qu’il y a en 
tout de délégués titulaires et de délégués suppléants à élire.

(2) Lorsque l’élection se fait selon le système de la représen-
tation proportionnelle, l’électeur peut attribuer deux suff rages 
à chacun des candidats jusqu’à concurrence du total des suf-
frages dont il dispose.

L’électeur qui remplit ou qui coche le cercle de la case placée 
en tête d’une liste, adhère à cette liste en totalité et attribue 
ainsi un suff rage à chacun des candidats de cette liste.

Chaque croix (+ ou x) inscrite dans une des cases réservées 
derrière le nom d’un candidat vaut un suff rage à ce candidat.

(3) Lorsque l’élection se fait suivant le système majoritaire, 
l’électeur peut attribuer un seul suff rage à chacun des candi-
dats jusqu’à concurrence du total des suff rages dont il dispose ;
il le fait en traçant une croix (+ ou x) dans la case réservée 
derrière le nom du candidat.

(4) Tout cercle rempli, même incomplètement, ou toute croix, 
même imparfaite, expriment valablement le vote, à moins que 
l’intention de rendre le bulletin reconnaissable ne soit mani-
feste.

Toute croix tracée dans un autre endroit que la case réservée 
à cette fi n entraine la nullité du bulletin de vote.

L’électeur doit s’abstenir de faire sur le bulletin toute autre ins-
cription, signature, rature ou signe quelconque.

Article. 18

L’électeur peut attribuer tous les suff rages dont il dispose à 
une des listes ou répartir les suff rages sur diff érentes listes.

Chapitre 9. – Dépouillement du scrutin

Article 19

À l’heure fi xée pour la clôture du scrutin, l’urne électorale est 
ouverte par le président en présence des deux assesseurs.

Article 20

Le bureau compte, sans les déplier, les bulletins contenus 
dans l’urne. Le nombre des votants et celui des bulletins sont 
inscrits au procès-verbal.

Avant d’ouvrir les bulletins, le président les entremêle.

Article 21

Les suff rages donnés à une liste en totalité (suff rages de 
liste) ou aux candidats individuellement (suff rages nominatifs) 
comptent tant à la liste pour le calcul de la répartition propor-
tionnelle des sièges entre les listes qu’aux candidats, pour 
l’attribution des sièges dans les listes.
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Le suff rage exprimé dans la case fi gurant en tête d’une liste 
compte pour autant de suff rages de liste qu’il y fi gure de can-
didats.

Article 22

Le président du bureau électoral énonce les suff rages de liste 
et les suff rages nominatifs. Les deux assesseurs font le recen-
sement des suff rages et en tiennent note, chacun séparément.

Article 23

Les bulletins nuls n’entrent point en ligne de compte pour fi xer 
le nombre des voix. Sont nuls :

1. tous les bulletins autres que ceux qui ont été remis aux
électeurs par le président du bureau électoral ;

2. les bulletins qui expriment plus de suff rages qu’il n’y a de
délégués à élire et ceux qui ne contiennent l’expression
d’aucun suff rage ;

3. les bulletins dont les formes et dimensions auraient été al-
térées, qui contiendraient à l’intérieur un papier ou un objet 
quelconque ou dont l’auteur pourrait être rendu reconnais-
sable par une inscription, une signature, une rature ou une 
un signe marque quelconque.

Article 24

Le bureau arrête le nombre des votants, celui des bulletins 
nuls, des bulletins blancs et des bulletins valables, le nombre 
de suff rages de liste obtenus par chaque liste de candidats et 
celui des suff rages nominatifs obtenus par chaque candidat. Il 
les inscrit au procès-verbal.

Article 25

Lorsque tous les bulletins ont été dépouillés, les assesseurs 
les examinent et présentent leurs observations ou réclama-
tions éventuelles.

Les bulletins qui ont fait l’objet de réclamations sont ajoutés 
aux bulletins valables au cas où ils ont été admis comme tels 
par décision du bureau.

Les bulletins annulés ou contestés autres que les bulletins 
blancs sont paraphés par les membres du bureau.

Les réclamations et les décisions du bureau sont actées au 
procès-verbal.

Chapitre 10. – Attribution des sièges

Section 1. Scrutin proportionnel

Article 26

Pour déterminer la répartition des sièges, le nombre total des 
suff rages valables recueillis par les diff érentes listes est divi-
sé par le nombre des délégués eff ectifs à élire, augmenté de 1.

On appelle « nombre électoral » le nombre entier qui est im-
médiatement supérieur au quotient ainsi obtenu.

À chaque liste il est attribué autant de sièges de délégués 
eff ectifs et autant de sièges de délégués suppléants que le 
nombre électoral est contenu de fois dans le nombre des suf-
frages recueillies par cette liste.

Une liste qui n’aura pas obtenu au moins 5 % des voix vala-
blement exprimées ne sera pas prise en considération pour la 
répartition des sièges.

Article 27

Lorsque le nombre des délégués eff ectifs et des délégués sup-
pléants ainsi élus reste inférieur à celui des délégués eff ectifs 
et des délégués suppléants à élire, on divise le nombre des 
suff rages de chaque liste par le nombre des sièges de délé-
gués eff ectifs qu’elle a déjà obtenus, augmenté de 1. Le siège 
de délégué eff ectif et le siège correspondant de délégué sup-
pléant sont attribués à la liste qui obtient le quotient le plus 
élevé. On répète le même procédé, s’il reste encore des sièges 
disponibles.

En cas d’égalité de quotient, le siège disponible de délégué 
eff ectif et celui de délégué suppléant sont attribués à la liste 
qui a recueilli le plus de suff rages lors des élections.

Article 28

Les sièges respectifs de délégué eff ectif et de délégué sup-
pléant sont attribués, dans chaque liste, aux candidats ayant 
obtenu le plus grand nombre de suff rages.

Les sièges de délégué suppléant sont attribués aux candidats 
qui rangent, par le nombre des voix obtenues, après les délé-
gués eff ectifs.

Article 29

Lorsque le nombre de candidats dépasse celui des membres à 
élire, ceux qui ont obtenu le plus de voix sont élus.

Section 2. Scrutin majoritaire

Article 30

Lorsque l’élection se fait à la majorité relative, ceux qui ont 
obtenu le plus de voix sont élus.

Section 3. Dispositions communes

Article 31

En cas d’égalité de suff rages, l’élection est acquise au candi-
dat le plus âgé.

Article 32

(1) Un procès-verbal, signé séance tenante par le président
et les assesseurs est dressé par le bureau principal et, le cas
échéant, par les bureaux supplémentaires sur les opérations
électorales et les résultats du scrutin ; il est transmis en copie 
à tout syndicat ayant présenté une liste.

(2) Le cas échéant, les présidents des bureaux électoraux
supplémentaires transmettent séance tenante le procès-ver-
bal prévu au paragraphe 1er au président du bureau électoral
principal.

Le chef d’entreprise ou son délégué qui remplit les fonctions 
de président du bureau électoral principal enregistre sur la 
plateforme électronique destinée à cet eff et les résultats du 
scrutin regroupant les informations telles que prévues au 
paragraphe 4 et contenues dans le procès-verbal du bureau 
électoral principal et, le cas échéant, dans les procès-verbaux 
des bureaux électoraux supplémentaires.
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Le chef d’entreprise ou son délégué qui remplit les fonctions 
de président du bureau électoral principal établit moyennant 
la plateforme électronique destinée à cet eff et un procès-ver-
bal de recensement général sur les opérations électorales et 
les résultats du scrutin regroupant les informations telles que 
prévues au paragraphe 4 et contenues dans le procès-verbal 
du bureau électoral principal et, le cas échéant, dans les pro-
cès-verbaux des bureaux électoraux supplémentaires.

Le procès-verbal de recensement général est signé par le pré-
sident et les assesseurs.

(3) Le chef d’entreprise ou son délégué qui remplit les fonc-
tions de président du bureau électoral principal communique 
les résultats du scrutin ainsi que les procès-verbaux prévus 
aux paragraphes 1er et 2 à l’Inspection du travail et des mines 
sur la plateforme électronique destinée à cet eff et le jour 
même des élections.

(4) Les procès-verbaux dont question aux paragraphes 1er et 2 
qui renseignent les opérations électorales et les résultats du 
scrutin contiennent les informations suivantes :

1. si le scrutin s’eff ectue d’après le système de la majorité 
relative ou d’après le système de la représentation pro-
portionnelle :

a) le nom de l’entreprise ;

b) la raison sociale de l’entreprise ;

c) le matricule national de l’employeur ;

d) le siège social de l’entreprise ;

e) le cas échéant, l’adresse postale du site ;

f) la date des élections ;

g) le nombre de sièges titulaires et suppléants à pourvoir ;

h) le nombre d’électeurs inscrits selon la liste alphabé-
tique des salariés visée à l’article 2 ;

i) l’heure d’ouverture du bureau de vote ;

j) l’heure de fermeture du bureau de vote ;

k) le nombre d’électeurs ayant participé au vote ;

l) le nombre de bulletins détruits lors des opérations 
électorales ;

m) le nombre d’électeurs admis au vote par correspon-
dance ;

n) le nombre de votants par correspondance ;

o) le nombre de bulletins dans l’urne ;

p) le nombre de bulletins nuls et de bulletins blancs ;

q) le nombre de bulletins valables ;

r) le nombre de voix valablement exprimées ;

s) les noms et prénoms des candidats ;

t) le matricule national des candidats ;

u) le sexe des candidats ;

v) la nationalité des candidats ;

w) l’information renseignant le titre du candidat suite aux 
élections (délégué eff ectif, délégué suppléant, non élu) ;

x) le nombre des voix obtenues du candidat ;

y) le nom, le prénom et le matricule national du président 
du bureau de vote ;

z) le nom, le prénom et le matricule national des asses-
seurs du bureau de vote.

2. si le scrutin s’eff ectue d’après le système de la représenta-
tion proportionnelle :

a) l’organisation syndicale visée au paragraphe 1er de 
l’article 5 qui a présenté le candidat ;

b) le nom des listes ;

c) le nombre de voix obtenues par liste ;

d) le nombre de sièges titulaires par liste.

Article 33

Si le scrutin s’eff ectue d’après le système de la majorité rela-
tive, les noms et prénoms des délégués eff ectifs et suppléants 
élus, des candidats non-élus ainsi que le nombre de voix ob-
tenues sont affi  chés dans l’entreprise durant les trois jours 
consécutifs à celui du scrutin.

Si le scrutin s’eff ectue d’après le système de la représentation 
proportionnelle, les noms et prénoms des délégués eff ectifs 
et suppléants élus, des candidats non-élus, le nombre de voix 
obtenues ainsi que, le cas échéant, l’organisation syndicale vi-
sée au paragraphe 1er de l’article 5 qui a présenté le candidat, 
sont affi  chés dans l’entreprise durant les trois jours consécu-
tifs à celui du scrutin.

Les alinéas 1er et 2 sont applicables en cas d’élection d’offi  ce 
prévue par l’article L. 413-1, paragraphe 6, du Code du travail.

Les noms et prénoms des représentants désignés d’offi  ce par 
application du paragraphe 7, alinéa 2 de l’article L. 413-1 du 
Code du travail sont affi  chés dans l’entreprise durant les trois 
jours consécutifs à la notifi cation de l’arrêté du ministre ayant 
le Travail dans ses attributions.

L’affi  chage des communications s’eff ectue librement sur des 
supports divers accessibles au personnel, réservés à cet 
usage, y compris les moyens électroniques.

Article 34

Si un candidat élu refuse son mandat, il doit le signifi er au pré-
sident du bureau électoral au plus tard le sixième jour suivant 
celui de la publication du résultat des élections. II est alors 
remplacé par celui qui sur la liste, après lui, a obtenu le plus 
grand nombre de suff rages et le nombre des suppléants est 
complété, le cas échéant, par le candidat non élu qui a obtenu 
après lui le plus grand nombre de suff rages.

Ces faits sont à porter à la connaissance du personnel dans les 
mêmes formes et délais que ceux prévus pour la publication 
du résultat des élections.

Après ces délais, le nombre des suppléants ne peut plus être 
complété.
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Article 35

L’installation de la délégation ne peut avoir lieu avant l’expira-
tion du délai de 15 jours qui suivent le dernier jour d’affi  chage 
du résultat du scrutin ou, en cas de contestation, avant la déci-
sion du directeur de l’Inspection du travail et des mines.

Chapitre 11. – Contentieux électoral

Article 36

Les contestations relatives à l’électorat et à la régularité 
des opérations électorales doivent être soumises par lettre 
recommandée au directeur de l’Inspection du travail et des 
mines qui statue d’urgence et en tout cas dans les 15 jours par 
décision motivée, après avoir entendu ou dument appelé la ou 
les parties intéressées.

Elles ne sont recevables que si elles sont introduites dans les 
quinze jours qui suivent le dernier jour d’affi  chage du résultat 
du scrutin visé à l’article 33.

Article 37

Dans les quinze jours de leur notifi cation, les décisions du 
directeur de l’Inspection du travail et des mines peuvent faire 
l’objet d’un recours devant les juridictions administratives sta-
tuant comme juge du fond.

Le recours sera suspensif.

Article 38

Si l’élection est déclarée nulle par le directeur de l’Inspection 
du travail et des mines, ou en cas de recours, par les juridic-
tions administratives statuant comme juge du fond, de nou-
velles élections doivent avoir lieu dans le délai de deux mois à 
compter de la date de l’annulation.

Chapitre 12. – Dispositions fi nales et abrogatoires

Article 39

Les pièces relatives aux élections sont conservées par la délé-
gation du personnel jusqu’à l’expiration de son mandat.

Tous les frais occasionnés par les élections sont à charge de 
l’entreprise.

Article 40

Les délais prévus au présent règlement sont prorogés 
jusqu’au premier jour ouvrable suivant, lorsque le dernier jour 
utile est un dimanche, un jour férié légal ou une journée non 
ouvrée dans l’entreprise.

Article 40bis

En cas d’élections avant le 1er février 2019, la transmission à 
l’Inspection du travail et des mines de l’affi  chage et de l’avis de 
réclamation visés à l’article 3, paragraphe 3, du procès-verbal 
d’élection d’offi  ce visé à l’article L. 413-1, paragraphe 6, alinéa 
2, du Code du travail, des informations sur les candidats visées 
à l’article 9, paragraphe 1er, alinéa 2 et des résultats du scrutin 
ainsi que des procès-verbaux visés à l’article 32, paragraphe 3 
doit être faite en version papier.

Article 41

(1) Le règlement grand-ducal modifi é du 21 septembre 1979 
concernant les opérations électorales pour la désignation des 
délégués du personnel est abrogé.

(2) L’article 1er du règlement grand-ducal modifi é du 24 sep-
tembre 1974 concernant les opérations électorales pour la 
désignation des représentants du personnel dans les comi-
tés mixtes d’entreprise et les conseils d’administration ou les 
conseils de surveillance est abrogé.

Article 42

Notre Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale 
et solidaire, Notre Ministre de l’Économie et Notre Ministre 
de la Fonction publique et de la Réforme administrative sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du pré-
sent règlement qui sera publié au Journal offi  ciel du Grand-
Duché de Luxembourg.
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EINLEITUNG

Im März 2019 werden die Sozialwahlen sowohl auf nationaler 

Ebene (Arbeitnehmerkammer) als auch in den Unternehmen 

(Personaldelegationen) stattfi nden. Für die Wahlen der Arbeit-

nehmerkammer ist das Datum per ministeriellem Erlass fest-

gelegt, während das Datum für die Personalvertreter von einer 

ministeriellen Verordnung bestimmt wird.

Die Wahlen sind auf den 12. März 2019 festgelegt.

A. Arbeitnehmerkammer
Das Gesetz vom 4. April 1924 hat das Rechtssystem der gewähl-

ten Berufskammern eingerichtet.

Außer ihrer allgemeinen Funktion der Vertretung der Interes-

sen ihrer Angehörigen soll jede Berufskammer die Aufgabe ei-

nes offi  ziellen Überlegungs- und Beratungsorgans in direkter 

Verbindung mit dem gesetzgebenden Verfahren des Landes 

erfüllen.

Die Arbeitnehmerkammer vertritt jeden in Luxemburg arbei-

tenden Arbeitnehmer, der über ein privatrechtliches Statut ver-

fügt, jeden Auszubildenden, jedoch ebenfalls die Angestellten 

der CFL, sowie die Rentner (ehemalige privatrechtliche Arbeit-

nehmer oder Angestellte der CFL). Diese Personen werden als 

die "Angehörigen" der Arbeitnmehmerkammer bezeichnet.

Die Intervention der Arbeitnehmerkammer ist hauptsächlich 

auf ihre beratende Funktion im Dienst der Förderung, der Auf-

wertung und der gerechten Anerkennung der sozialen Stellung 

ihrer Angehörigen ausgerichtet.

Demnach ist eine der wichtigsten Aufgaben der Arbeitnehmer-

kammer, am Erarbeitungsverfahren der Gesetze und groß-

herzoglichen Verordnungen von Luxemburg teilzuhaben. Ihre 

Stellungnahme ist für alle luxemburgischen Gesetzesentwürfe 

einzuholen, die ihre Angehörigen direkt oder indirekt betreff en, 

und zwar vor deren endgültigen Abstimmung.

Ferner gewährleistet die Arbeitnehmerkammer in zahlreichen 

Bereichen die Fortbildung ihrer Angehörigen.

Die Wahlen der Arbeitnehmerkammer haben als Ziel, die Mit-

glieder der Vollversammlung der neuen Arbeitnehmerkammer 

zu wählen. Diese Wahlen sind äußerst wichtig, und zwar aus 

mehreren Gründen.

Diese Wahlen werden die Vertretung der Arbeitnehmer und 

Rentner auf nationaler Ebene bestimmen.

Sie dienen auch dazu, die Arbeitnehmervertretung beim Aus-

schuss der Nationalen Gesundheitskasse (CNS - Caisse nati-

onale de santé) und dem der Nationalen Rentenkasse (CNAP 

- Caisse nationale de l’assurance pension), sowie bei den Sozi-

alsicherheitsgerichten und den Arbeitsgerichten, usw. indirekt 

zu bestimmen. Denn die Arbeitnehmerkammer wird befugt 

sein, die in diesen Instanzen sitzenden Personen zu benennen.

Bei diesen Wahlen werden alle aktiven Arbeitnehmer und die 

Pensionäre mit privatrechtlichem Statut das aktive und passive 

Wahlrecht haben. Es handelt sich um Briefwahlen.

Die Arbeitnehmerkammer besteht aus ansässigen oder nicht 

ansässigen Mitgliedern, die von und unter ihren Angehörigen 

gewählt werden und mindestens 18 Jahre haben. 

Bei den Wahlen im März 2019 werden die Angehörigen der Ar-

beitnehmerkammer die 60 eff ektiven und die 60 stellvertreten-

den Mitglieder für den fünfjährigen Zeitraum von 2019 bis 2024 

benennen.

Die zu wählenden Mitglieder werden in 9 sozioprofessionnelle 

Gruppen unterteilt. Die Angehörigen wählen ihre Vertreter in-

nerhalb ihrer jeweiligen sozioprofessionnellen Gruppe.

Die zahlenmäßige Zusammensetzung, die sektorenbedingte 

Aufteilung und die Verteilung der Sitze innerhalb der Arbeit-

nehmerkammer sind wie folgt festgelegt:

Gruppe 1 Arbeitnehmer des Sektors Eisen- und 
Stahlindustrie: 5 Sitze

Gruppe 2 Arbeitnehmer der Sektoren sonstiger Industrien: 
8 Sitze

Gruppe 3 Arbeitnehmer des Bausektors: 6 Sitze

Gruppe 4 Arbeitnehmer des Sektors Finanzdienste 
und Finanzvermittlung: 8 Sitze

Gruppe 5 Arbeitnehmer des Dienstleistungssektors und 
der anderen, nicht speziell genannten Branchen: 
14 Sitze

Gruppe 6 Arbeitnehmer des Öff entlichen Dienstes und 
der Unternehmen mit öff entlichem Statut des 
Sektors Kommunikationen, Wasser und Energie: 
4 Sitze

Gruppe 7 Arbeitnehmer des Sektors Gesundheit 
und Sozialwesen: 6 Sitze

Gruppe 8 Aktive Angestellte und Rentner der CFL: 3 Sitze

Gruppe 9 Bezieher einer Alters- oder Invalidenpension, 
mit Ausnahme der CFL-Rentner: 6 Sitze

Die praktische Anleitung mit einer Frage-Antwort-Serie die 

folgt richtet sich sowohl an die Wähler als auch an die Perso-

nen, die für die Wahlen im März 2019 kandidieren mochten. Sie 

soll dem Leser den Ablauf der Wahlen erläutern und ihm eben-

falls die einzelnen Schritte darlegen denen er als Wähler oder 

Kandidat sowohl auf nationaler Ebene als auch im Unterneh-

men zu folgen hat.
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B. Personaldelegation
Im März 2019 fi nden die Sozialwahlen auch in den Unternehmen 

der Privatwirtschaft statt. 

In jedem Unternehmen mit mindestens 15 Arbeitnehmern, ist 

es an den Arbeitnehmern des Unternehmens durch Wahlen ihre 

Vertreter in der Personaldelegation zu bezeichnen.

Im Allgemeinen hat die Personaldelegation als Auftrag die 

Interessen der Arbeitnehmer vor dem Arbeitgeber zu vertreten. 

Sie ist also, was die Arbeitsbedingungen anbelangt, ein direkter 

Ansprechpartner für den Arbeitgeber.

Die Personaldelegation hat als globale Rolle die Interessen des 

Personals des Unternehmens festzulegen und zu beschützen, 

in Bezug auf:

• die Arbeitsbedingungen;

• die Sicherheit des Arbeitsplatzes;

• den sozialen Status.

Sie ist also für jede arbeitsbedingungabhängige Frage oder 

Problematik des Arbeitnehmers zuständig.

Neben dieser globaler Rolle, überträgt ihr das Gesetz eine 

große Anzahl an Aufträgen und vermittelt ihr also in dieser 

Sicht sowohl Rechte als auch Verpfl ichtungen.

In den Unternehmen mit mindestens 15 Arbeitnehmern sind die 

Arbeitnehmer aufgerufen, ihre Vertreter in der Personaldelegati-

on zu wählen. Diese Wahlen erfolgen gemäß dem Mehrheitswahl-

system in den Unternehmen mit weniger als 100 Arbeitnehmern 

und gemäß dem Verhältniswahlsystem in den Unternehmen mit 

100 Arbeitnehmern und mehr.

Ab diesen Sozialwahlen wird die Personaldelegation in Unter-

nehmen mit 150 Arbeitnehmern und mehr, mit sämtlichen Auf-

gaben betraut werden, die bis zu diesem Moment dem Unter-

nehmensrat oblagen, den es ab diesem Zeitpunkt nicht länger 

geben wird.

Die nachfolgende praktische Anleitung in Form von Fragen/Ant-

worten richtet sich sowohl an die Wähler als auch an die Per-

sonen, die für die Wahlen im März 2019 kandidieren möchten. 

Sie soll dem Leser nicht nur den Ablauf der Wahlen darlegen, 

sondern ihm auch die einzelnen Schritte erklären, denen er als 

Wähler oder Wahlkandidat, auf nationaler Ebene als auch in den 

Unternehmen, zu folgen hat.

EI
NL

EI
TU

NG



P. 48



S. 49

1.1  Die Wahlen
Frage 1 Wer bestimmt das Datum der Wahlen für 

die Arbeitnehmerkammer?

Die Wahlen für die Arbeitnehmerkammer fi nden alle fünf Jahre 

statt. Bis jetzt fanden sie immer im Oktober oder November statt. 

Ein Gesetz vom 7. Mai 2018 hat diese Wahlen verschoben, welche 

demnächst im Laufe der Monate Februar oder März stattfi nden 

werden. 

Das genaue Datum der Wahlen wird per Erlass des Arbeitsmi-

nisters festgelegt und im „Mémorial“ veröff entlicht.

Frage 2 Wie viele Mitglieder werden in die 

Arbeitnehmerkammer gewählt?

Die Arbeitnehmerkammer besteht aus eff ektiven und stellver-

tretenden Mitgliedern, die per Wahl benannt werden.

Insgesamt sind 60 Mandate zu besetzen, d.h. man wählt 60 ef-

fektive Mitglieder und genauso viele Stellvertreter.

Frage 3 Nach welchem Wahlsystem wird 

verfahren?

Die Wahl erfolgt gemäß den Regeln der Verhältnisvertretung, ge-

trennt für jede sozioprofessionnelle Gruppe (siehe Frage Nr. 4).

Jede einzelne Wählergruppe hat Recht auf eine bestimmte An-

zahl von Vertretern und bildet eine spezielle Wählerschaft für 

die Benennung ihrer Vertreter.

Die Wahl ist eine Geheimwahl und erfolgt per Korrespondenz.

Frage 4 Wie werden die Gruppen bestimmt?

Die sozioprofessionnellen Gruppen werden durch großherzog-

liche Verordnung auf Vorschlag der Arbeitnehmerkammer be-

stimmt.

Vor den Wahlen wird die Arbeitnehmerkammer vom Arbeits-

minister um die Bestimmung der Gruppen gebeten, die bei der 

Vollversammlung der Berufskammer vertreten sein werden.

Dann unterbreitet die Arbeitnehmerkammer aufgrund der ak-

tuellen Daten, einen Vorschlag für die Aufteilung ihrer Angehö-

rigen in Berufsgruppen, .

Für die Wahlen 2019 sind die 60 Sitze gemäß den Aktivitätssek-

toren in neun sozioprofessionnelle Gruppen wie folgt unterteilt:

Gruppe 1 Arbeitnehmer des Sektors Eisen- und 
Stahlindustrie: 5 Sitze

Gruppe 2 Arbeitnehmer der Sektoren sonstiger Industrien: 
8 Sitze

Gruppe 3 Arbeitnehmer des Bausektors: 6 Sitze

Gruppe 4 Arbeitnehmer des Sektors Finanzdienste 
und Finanzvermittlung: 8 Sitze

Gruppe 5 Arbeitnehmer des Dienstleistungssektors und 
der anderen, nicht speziell genannten Branchen: 
14 Sitze

Gruppe 6 Arbeitnehmer des Öff entlichen Dienstes und 
der Unternehmen mit öff entlichem Statut des 
Sektors Kommunikationen, Wasser und Energie: 
4 Sitze

Gruppe 7 Arbeitnehmer des Sektors Gesundheit 
und Sozialwesen: 6 Sitze

Gruppe 8 Aktive Angestellte und Rentner der CFL: 3 Sitze

Gruppe 9 Bezieher einer Alters- oder Invalidenpension, 
mit Ausnahme der CFL-Rentner: 6 Sitze

Frage 5 Wie sieht der Stimmzettel aus?

Der Präsident des Wahlbüros 1 erstellt die Stimmzettel, auf de-

nen die Ordnungsnummern der Liste, ihre Bezeichnung sowie 

der Name und Vorname der Kandidaten angegeben sind.

Die Stimmzettel sind für alle Wähler einer selben Gruppe iden-

tisch.

Am Kopf jeder Liste ist ein Kasten für die Wahl vorgesehen; zwei 

weitere Kästen befi nden sich hinter den Namen und Vornamen 

eines jeden Kandidaten. Der Kopfkasten ist schwarz und zeigt in 

der Mitte einen Kreis in der Farbe des Papiers.

ACKERMANN Paul

ANTOINE Céline

NICKELS Suzanne

STURM Marcel

WILLEMS Conrad

ZIMMER André

Stimmzettel

Beispiel eines Stimmzettels für eine Liste, die drei eff ektive und drei 
stellvertretende Mitglieder enthält
Die Liste besteht aus sechs in alphabetischer Reihenfolge angeordneten Namen.

Die o.g. Namen dienen nur als Beispiel und sind keine echten Kandidaturen.

1 Das Wahlbüro besteht aus einem Präsidenten, drei Vizepräsidenten, vierundzwanzig Stimmen-
zählern, einem Sekretär und einem stellvertretenden Sekretär. Der Präsident und die Vizepräsidenten 
werden vom Arbeitsminister ernannt. Kein Kandidat kann im Büro sitzen.

I.  PRAKTISCHE ANLEITUNG

1.  Sozialwahlen für die Arbeitnehmerkammer
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Frage 6 Wie erhalten die Wähler den Stimmzettel?

Spätestens am 6. März 2019 (sechster Tag vor der Wahl) sendet 

der Präsident des Wahlbüros den Wählern per Post die Stimm-

zettel zu, begleitet von einem Schreiben mit den Anweisungen für 

die Wahlen. Die Stimmzettel enthalten die Liste der Kandidaten.

Der Stimmzettel wird in einen ersten, den so genannten neutra-

len Umschlag gesteckt. Dieser wird off en gelassen und trägt die 

Aufschrift „Wahlen für die Berufskammern, Gesetz vom 4. April 

1924“ sowie die Bezeichnung der Kammer und der Gruppe, für 

die die Wahl stattfi ndet.

Ein zweiter, ebenfalls off ener Umschlag wird der Sendung bei-

gefügt und trägt die Adresse des Präsidenten des Büros, die 

Eintragungsnummer auf der Wahlliste sowie die Angabe „Porto 

zahlt der Empfänger“.

Alle diese Unterlagen befi nden sich in einem dritten Umschlag, 

der an den Wähler adressiert und vom Sekretär oder seinem 

Stellvertreter des Wahlbüros abgezeichnet wurde.

Frage 7  Was soll man tun wenn man keinen 

Stimmzettel bekommen hat?

In diesem Fall, kann man sich spätestens am 4. Tag vor der 

Wahl (am 8. März 2019), mit einer Beschwerde an den Vorsit-

zenden des Wahlbüros wenden. Der Kläger bekommt dann so-

gleich einen Stimmzettel.

Frage 8 Wie wird gewählt?

Jeder muss sein Wahlrecht persönlich ausüben, selbst wenn es 

sich um eine Briefwahl handelt.

Jeder Wähler verfügt über genau die Anzahl Stimmen wie es 

eff ektive und stellvertretende Vertreter in seiner Gruppe zu 

wählen gilt (siehe Frage Nr. 29 für weitere Einzelheiten).

Beispiel

Jeder Wähler der Gruppe 2 (8 Sitze) verfügt über 
16 Stimmen.

Nachdem der Wähler seinen Stimmzettel ausgefüllt hat, faltet 

er diesen rechtwinklig zusammen und steckt ihn in den neu-

tralen Umschlag, der dann geschlossen wird. Der Wähler legt 

letzteren in den Rücksendeumschlag mit der Adresse des Prä-

sidenten des Wahlbüros, unterzeichnet an der auf diesem Um-

schlag für die Unterschrift des Wählers vorgesehenen Stelle, 

schließt den Umschlag und sendet ihn durch einfaches Einwer-

fen in einen Briefkasten zurück. Das Porto wird vom Empfän-

ger bezahlt.

Frage 9  Bis wann kann man wählen?

Der Stimmzettel muss spätestens am 12. März 2019, Datum des 

Wahltages, dem Vorsitzenden des Wahlbüros zugereicht wer-

den.

An dem Tag übermittelt dieser dem Wahlbüro die Briefe. Kein 

Brief ist nach dieser Operation zugelassen, ausser er wurde 

am Vorabend des Wahltages, also am 11. März 2019 der Post 

übergeben.

Frage 10 Wie werden die Sitze vergeben?

Für jede Gruppe ermittelt das Wahlbüro die Anzahl der Wähler, 

sowie die Anzahl der ungültigen (siehe Frage Nr. 30) und gülti-

gen Stimmzettel und registriert sie im Protokoll.

Die insgesamt für eine Liste abgegebenen Stimmen (Listen-

wahl 2) oder für einzelne Kandidaten (namentliche Stimmen 3) 

zählen für die Berechnung der proportionalen Verteilung der 

Sitze unter den Listen.

Die Gesamtanzahl der für alle Listen gültigen Stimmen wird 

durch die Anzahl der zu wählenden Vertreter, erhöht um eins 

geteilt. Die Wahlzahl („nombre électoral“) ist die Ganzzahl, die 

direkt über dem so erhaltenen Quotienten liegt.

Innerhalb jeder Gruppe erhält jede Liste so viele Sitze wie 

die Wahlzahl in der Stimmenzahl enthalten ist, die sie be-

kommen hat.

Wenn die Anzahl der gewählten Vertreter nach dieser Vertei-

lung kleiner ist als diejenige der zu wählenden eff ektiven Ver-

treter, dividiert man die Anzahl der Stimmen jeder Liste durch 

die Anzahl der Sitze, die sie bereits erhalten hat, erhöht um ei-

nen; der Sitz wird an die Liste vergeben, die den höchsten Quoti-

enten erhält. Man wiederholt dieses gleiche Verfahren so lange 

noch Sitze zur Verfügung stehen.

Bei Gleichheit wird der verfügbare Sitz der Liste zugeteilt, die 

die meisten Stimmen bekommen hat.

Auf jeder Liste und innerhalb jeder Gruppe werden die Sitze an 

die Kandidaten vergeben, die die größte Anzahl namentlicher 

Stimmen erhalten hat. Bei Stimmengleichheit ist der älteste 

Kandidat gewählt.

Die Namen der gewählten eff ektiven Kandidaten werden vom 

Präsidenten des Wahlbüros verkündet, sobald das Ergebnis der 

Wahl bekannt ist. Sie werden im „Mémorial“ veröff entlicht.

Das Gleiche gilt für die stellvertretenden Mitglieder, die für jede 

Liste in gleicher Anzahl wie die eff ektiven Vertreter der Liste, 

in der Reihenfolge der erhaltenen Stimmen, verkündet werden.

Die Anzahl der namentlichen Stimmen, die von jedem der ande-

ren (nicht gewählten) Kandidaten erhalten wurden, wird eben-

falls, in der Reihenfolge der erhaltenen Stimmen, verkündet. 

Sie erhalten den Rang eines Stellvertreters je nach Notwendig-

keit, deren Anzahl zu ergänzen.

Um dieses Vorgehen der Sitzverteilung für die proportionale 

Vertretung zu erläutern, nehmen wir nebenstehendes Beispiel.

2 Die im Kasten am Kopf einer Liste einer Gruppe ausgedrückte Stimme zählt für genauso viele 
Listenstimmen wie die Liste Kandidaten enthält. Bei einer Liste mit acht Kandidaten verleiht also eine 
Stimme am Kopf der Liste dieser Liste acht Stimmen.
3 Für weitere Einzelheiten bezüglich des Panaschierens (verschiedenen Listen Stimmen geben). 
siehe Frage Nr. 29.
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Frage 11 Wie ist die Bestimmung der Vertreter 

organisiert und wann werden sie eff ektiv?

Jede Liste hat Recht auf so viele stellvertretende Mitglieder wie 

sie eff ektive Mitglieder erhalten hat.

Wenn ein gewähltes Mitglied kündigt oder sein Mandat endgül-

tig aus einem anderen Grund abläuft, so wird er vom Stellver-

treter derselben Liste und derselben Gruppe ersetzt, die die 

meisten Stimmen erhalten hat.

Bei einer vorübergehenden Verhinderung des eff ektiven Mit-

glieds wird es nicht vom Stellvertreter ersetzt.

Frage 12 Wer darf eine Beschwerde gegen die Wahl 

einreichen?

Jeder Wähler, der zur Wahl für die Arbeitnehmerkammer berech-

tigt ist, kann innerhalb von fünfzehn Tagen nach dem Wahldatum 

schriftlich gegen die Wahl Einspruch erheben. Die Beschwerde 

muss schriftlich erfolgen, alle Beschwerdegründe angeben und 

innerhalb dieser Frist dem Arbeitsminister zugestellt werden.

Innerhalb eines Monats nach der Wahl entscheidet die Regie-

rung endgültig über die Gültigkeit derselben. Der Beschluss 

wird den Gewählten mitgeteilt.

Wird die Wahl für ungültig erklärt, fi xiert der Arbeitsminister 

innerhalb von acht Tagen ein Datum für Neuwahlen, spätestens 

innerhalb des Monats.

1.2 Meine Fragen als Kandidat
Frage 13 Unter welchen Voraussetzungen darf 

man Kandidat werden?

Um Kandidat zu werden, muss man als Wähler zugelassen (sie-

he Frage Nr. 24) und 18 Jahre alt sein.

Die Staatsangehörigen eines Mitgliedsstaats des Europäischen 

Wirtschaftsraums (EWR) können ohne weitere Voraussetzun-

gen gewählt werden.

Was die Personen betriff t, die keine Angehörigen eines Staats 

des EWR sind, so müssen sie eine gültige Aufenthaltsbewillin-

gung haben 4.

Nicht kandidieren können:

1.  verurteilte Straftäter;

2.  diejenigen, denen zur Strafe das Wahlrecht durch 

Verurteilung abgesprochen wurde;

3.  diejenigen, die wegen Bankrott verurteilt wurden oder sich 

in Konkurs befi nden;

4.  Volljährige unter Vormundschaft.

Frage 14 Welche Belege muss man einreichen?

Laut Gesetz werden die Nachweise der Wählbarkeit mittels Be-

scheinigungen, Zertifi katen und anderen Unterlagen, die in den 

luxemburgischen gesetzlichen, vorschriftsmäßigen oder admi-

nistrativen Bestimmungen vorgesehen sind, erbracht.

4 Gemäß des abgeänderten Gesetzes vom 29. August 2008 betreff end den freien Personenverkehr 
und die Einwanderung und der abgeänderten großherzoglichen Verordnung des 5. September 2008 
betreff end die Bedingungen und Modalitäten der Ausstellung der Aufenthaltsbewillingung eines 
Arbeitnehmers.

Beispiel
Angenommen der Fall einer Gruppe mit der Wahl von vier 
eff ektiven Mitgliedern.

Für diese vier eff ektiven Posten wurden fünf Listen mit 
acht Kandidaten vorgelegt, da vier eff ektive Mitglieder und 
vier stellvertretende Mitglieder gewählt werden sollen.

Die Summe der gültigen Stimmen (Summe der nament-
lichen Stimmen und der Listenwahl) beträgt 32.403, die 
sich wie folgt zwischen den fünf Listen verteilen:

Liste A: 8.390
Liste B: 7.495
Liste C: 8.814
Liste D: 1.530
Liste E: 6.174

Total:  32.403 

Bestimmung der Wahlzahl:

Man zählt die Anzahl der von allen Listen erhaltenen gültigen 

Stimmen zusammen (32.403). Das Ergebnis wird durch die 

Anzahl der zu wählenden eff ektiven Mitglieder erhöht um 

eins geteilt (4+1). Die Ganzzahl, die direkt über dem Quotien-

ten liegt, bildet die Wahlzahl (32.503 / 5 = 6.481).

1. Verteilung:

Für die 1. Verteilung teilt man jeder Liste die Anzahl der 

ihr zustehenden Sitze zu, indem man die Anzahl der von 

ihr erhaltenen Stimmen durch die Wahlzahl dividiert.

Das Ergebnis wird nach unten abgerundet.

Liste A:  8.390 / 6.481 = 1 Sitz

Liste B:  7.495 / 6.481 = 1 Sitz

Liste C:  8.814 / 6.481 = 1 Sitz

Liste D:  1.530 / 6.481 = 0 Sitz

Liste E:  6.174 / 6.481 = 0 Sitz

Drei Sitze wurden zugeteilt. Es verbleibt demnach ein zu 

vergebender Sitz.

Hierfür nimmt man die 2. Verteilung vor.

2. Verteilung:

Für die 2. Verteilung dividiert man die Anzahl der Stim-

men jeder Liste durch die Anzahl Sitze, die sie bereits 

erhalten hat, erhöht um einen; der verbleibende Sitz wird 

der Liste zugeteilt, die den höchsten Quotienten erhält.

Liste A:  8.390 / 2 = 4.195

Liste B:  7.495 / 2 = 3.747

Liste C:  8.814 / 2 = 4.407

Liste D:  1.530 / 1 =  1.530

Liste E:  6.174 / 1 =  6.174

In diesem Fall wird der verbleibende Sitz der Liste E 

zugeteilt.

In unserem Beispiel sind die 4 Sitze demnach wie folgt 

zugeteilt:

Liste A:  1 Sitz

Liste B:  1 Sitz

Liste C:  1 Sitz

Liste D:  0 Sitz

Liste E:  1 Sitz

Sollten nach der 2. Verteilung noch andere Sitze zu ver-

geben sein, wird die gleiche Rechnung wie für die 2. Ver-

teilung wiederholt.
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Demzufolge muss der Kandidat einen rezenten Strafregisterauszug 

aus seinem « Bulletin Nr. 3 » 5 einreichen, der vor weniger als einem 

Monat ausgestellt wurde.

Der Auszug wird unentgeltlich auf Antrag an die betreff ende Pri-

vatperson oder an eine dritte Person mit einer Vollmacht und einer 

Kopie des gültigen Ausweises der betreff enden Person ausgestellt. 

Der Antragsteller kann einen Antrag für einen Strafregisterauszug 

(auf gesondertem Blatt oder mit dem verfügbaren Formular) per 

Email, Fax oder Post, an das Strafregisteramt oder per Internet via 

guichet.public.lu stellen, dem er eine leserliche Kopie eines gültigen 

Ausweises (Personalausweis, Reisepass) hinzufügt.

Service du casier judiciaire (Abteilung Strafregisterauszug)
Cité judiciaire - Bâtiment BC - 1er étage 
L-2080 Luxemburg 
Tel.: (+352) 47 59 81-346   Fax: (+352) 47 59 81-248 
von 8:30-12:00 Uhr und von 13:00-16:30 Uhr
casier.judiciaire@justice.etat.lu

Wenn der Kandidat seit weniger als fünf Jahren im Großher-

zogtum wohnt, muss er ferner entsprechende Unterlagen vor-

legen, die von der zuständigen Behörde des Staats ausgestellt 

wurden, in dem er vorher gewohnt hat.

Wohnt der Kandidat im Ausland, braucht er nur die entspre-

chenden Unterlagen vorzulegen, die von der zuständigen Be-

hörde des Wohnlands ausgestellt wurden.

Frage 15 Wer kann eine Kandidatenliste einreichen?

Für jede Gruppe werden die Kandidatenlisten von zehn Wählern 

eingereicht, die in dieser Gruppe eingetragen sind.

Frage 16 Wie reicht man eine Kandidatenliste ein?

Die Einreichung der Kandidatenlisten muss, außer den oben ge-

nannten Belegen, von den folgenden Unterlagen begleitet sein 

(siehe Frage Nr. 14) :

1.  eine für jeden Kandidaten vom Arbeitsminister 

ausgestellte Bescheinigung, dass er Wähler ist und in 

welcher Gruppe;

2.  eine von den Kandidaten unterzeichnete Erklärung, dass 

sie die Kandidatur in dieser Gruppe annehmen.

Jede Liste benennt unter diesen Unterzeichneten einen Bevoll-

mächtigten. Er übernimmt die Einreichung der Liste sowie die 

anderen zu erfüllenden Aufgaben.

Die Liste gibt die Berufsgruppe an, die die Kandidaten vertreten, 

die Namen, Vornamen, den Beruf, das Geburtsdatum und den 

Geburtsort sowie den üblichen Wohnort der Kandidaten, sowie 

der Wähler die die Liste einreichen.

Diese Liste muss eine Bezeichnung tragen und, wenn ver-

schiedene Listen identische Bezeichnungen haben, müssen die 

Bevollmächtigten die erforderlichen Unterschiede zwischen 

diesen angeben; ansonsten werden diese Listen vom leiten-

den Friedensrichter von Luxemburg oder seinem Vertreter mit 

einem Ordnungsbuchstaben bezeichnet, bevor die Frist für die 

Kandidaturerklärungen abgelaufen ist.

5 Ausgestellt weniger als einen Monat vor der Einreichung des Antrags nach Auskunft des Friedens-
gerichtshofs.

Frage 17 Muss man eine komplette Liste einreichen?

Ja. Jede Kandidatenliste muss so viele Namen aufweisen wie es 

in der betroff enen Gruppe zu wählende eff ektive und stellver-

tretende Vertreter gibt.

Es ist jedoch nicht notwendig, eine Liste für alle Gruppen der 

Vollversammlung der Berufskammer vorzulegen.

Achtung: Es ist bei Geldstrafe untersagt, die Eintragung einer Per-

son auf mehr als einer Wahlliste vorzunehmen oder zu beantragen

Frage 18 In welcher Frist muss die Einreichung der 

Liste erfolgen?

Alle Kandidatenlisten müssen spätestens am sechzigsten Tag 

nach demjenigen der Veröff entlichung des Wahldatums, spä-

testens um 6 Uhr abends eingereicht werden.

Frage 19 Wo erfolgt die Einreichung?

Alle Kandidatenlisten müssen beim Friedensgericht Luxem-

burg eingereicht werden.

Am fünfzigsten Tag nach demjenigen der Veröff entlichung des 

Wahldatums schaltet der leitende Friedensrichter von Luxemburg 

eine Anzeige in mindestens zwei im Großherzogtum Luxemburg 

veröff entlichten und gedruckten Tageszeitungen, die die Tage, 

Uhrzeiten und Orte bekannt gibt, wann und wo er die Präsentatio-

nen von Kandidaten und die Benennungen von Zeugen empfängt.

Die Anzeige gibt mindestens zwei Tage an, darunter den letzten 

möglichen Tag, und mindestens drei Stunden für jeden dieser 

Tage; die letzte Frist ist in jedem Fall von fünf bis sechs Uhr abends.

Der leitende Friedensrichter oder sein Vertreter registriert die 

Listen in der Reihenfolge ihrer Präsentation. Er stellt eine Emp-

fangsbescheinigung auf den Namen des Bevollmächtigten der 

Liste aus.

Jeder Liste wird eine Ordnungsnummer zugeteilt. Die Kandida-

tenlisten, die vom selben Berufsverband eingereicht werden, 

können eine einheitliche Ordnungsnummer erhalten.

Bei der Präsentation der Kandidaten kann der Bevollmächtigte der 

Liste einen Zeugen und einen stellvertretenden Zeugen benennen, 

um den Operationen des entsprechenden Wahlbüros beizuwohnen.

Der leitende Friedensrichter von Luxemburg überreicht die Na-

men der Zeugen und der stellvertretenden Zeugen an den Prä-

sidenten des Büros.

Am Tag des Abschlusses der Kandidatenlisten teilt der leitende 

Friedensrichter umgehend die Namen, Vornamen, den Beruf 

und die Anschrift der Kandidaten der einzelnen Gruppen dem 

Arbeitsminister mit.

Frage 20 Kann ein Kandidat zurücktreten?

Ein auf einer Liste eingetragener Kandidat kann nur gestrichen 

werden, wenn er dem leitenden Friedensrichter von Luxemburg 

über einen Gerichtsvollzieher die Absicht mitteilt, sich zurück-

zuziehen.

Jede Liste kann ergänzt werden mit den Namen von Kandida-

ten, die von allen Unterzeichneten präsentiert werden, die die 

Liste eingereicht haben. Die Benachrichtigung muss vor Ablauf 

der für die Kandidaturdeklarationen festgelegten Frist erfolgen.
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Frage 21 Gibt es Unvereinbarkeiten von Mandaten?

Ja, das Mandat eines Mitglieds einer Berufskammer ist un-

vereinbar mit demjenigen eines Parlamentariers und mit den 

Funktionen eines Mitglieds des Staatsrats.

Ferner kann kein Kandidat im Wahlbüro sitzen 6.

Frage 22 Wie lange läuft das Mandat der gewählten 

Personen?

Die Mitglieder der Berufskammern werden für eine Dauer von 

fünf Jahren gewählt. Sie können am Ende ihres Mandats wie-

dergewählt werden.

Frage 23 Wie werden Betrügereien bestraft?

Werden mit einem Bußgeld bestraft:

• jeder, der für seine Eintragung in eine Wählerliste Urkunden 

oder Unterlagen vorgelegt hat, von denen er wusste, dass 

sie gefälscht sind; derjenige, der in gleicher Weise vorge-

gangen ist, um einen Bürger in diese Listen eintragen oder 

daraus streichen zu lassen;

• derjenige, der unter dem Vorwand einer Entschädigung für 

eine Reise oder einen Aufenthalt, den Wählern eine Geld-

summe oder Wertgegenstände oder sonstige Vorteile an-

geboten oder versprochen hat;

• diejenigen, die anlässlich einer Wahl den Wählern Essen oder 

Getränke gegeben, angeboten oder versprochen haben;

• jeder, der zu einem beliebigen Zeitpunkt und mit dem Ziel 

einer Wahl einen oder mehrere Wähler zu Hause besucht 

oder besuchen lassen hat;

• jeder der, direkt oder indirekt, sogar in der Form einer Wet-

te, Geld, Wertgegenstände oder sonstige Vorteile angebo-

ten hat um in seinem oder jemand anderem Interesse eine 

Stimmabgabe, eine Stimmenthaltung oder die Abgabe eines 

ungültigen Wahlzettels zu bewirken;

• die Wähler, die Schenkungen, Angebote oder Versprechen 

angenommen haben;

• jeder, der Gewalttaten, Zwänge oder Drohungen gegenüber 

einem Wähler ausgeübt hat oder ihm Angst gemacht hat, 

seinen Arbeitsplatz zu verlieren, oder ihm, seiner Familie 

oder seinem Vermögen einen Schaden androht, damit er 

nicht wählt oder einen ungültigen Stimmzettel abgibt, oder 

um seine Wahl zu beeinfl ussen oder ihn davon abzuhalten, 

oder um seine Kandidatur zu verhindern;

• jeder, der Menschen, selbst unbewaff net, engagiert, ver-

sammelt oder postiert hat, um die Wähler einzuschüchtern 

oder die Ordnung zu stören;

• jeder, der einen Stimmzettel nachgemacht oder einen nach-

gemachten Stimmzettel benutzt hat;

• derjenige, der gewählt hat, ohne Wähler zu sein, oder un-

ter dem Namen eines anderen Wählers gewählt hat oder 

zur Wahl angetreten ist, und derjenige, der auf irgendeine 

Weise einen oder mehrere offi  zielle Stimmzettel entwendet 

oder zurückgehalten hat.

6 Das Wahlbüro besteht aus einem Präsidenten, drei Vizepräsidenten, vierundzwanzig Stimmenaus-
zählern, einem Sekretär und einem stellvertretenden Sekretär. Der Präsident und die Vizepräsidenten 
werden vom Arbeitsminister benannt. Im Wahlbüro darf kein Kandidat sitzen.

1.3  Meine Fragen als Wähler
Frage 24 Wer darf wählen?

Unter der Bedingung der Vollendung des 18. Lebensjahres sind 

die folgenden Personen berechtigt, an der Wahl der Vertreter in 

der Arbeitnehmerkammer teilzunehmen:

1.  die Arbeitnehmer, die am Zeitpunkt der Veröff entlichung 

des Wahldatums im Rahmen eines Arbeitsvertrags nach 

privatem Recht beschäftigt und in dieser Eigenschaft am 

selben Zeitpunkt bei der luxemburgischen Krankenkasse 

angemeldet sind;

2.  die Angestellten der Société nationale des chemins de fer 

luxembourgeois;

3.  die Bezieher einer Pension aufgrund einer unter den obigen 

Punkten 1 und 2 genannten Beschäftigung am Zeitpunkt der 

Veröff entlichung des Wahldatums.

Frage 25 Wie wird die Wählerliste erstellt?

Die Wählerliste wird für jede Gruppe getrennt vom Arbeitsminis-

ter erstellt, auf der Basis der ihm hierfür vom Leitungsausschuss 

des Centre commun de la sécurité sociale gelieferten Daten.

Sie wird am zwanzigsten Tag nach der Veröff entlichung des 

Wahldatums festgehalten und enthält für jeden Wähler den Na-

men, die Vornamen, die Staatsbürgerschaft, das Datum und den 

Ort der Geburt sowie den üblichen Wohnort.

Während der zehn Tage nach dem Abschluss werden die Listen 

für die Öff entlichkeit in einem Raum hinterlegt, der vom zustän-

digen Präsidenten des Wahlbüros bestimmt wird.

Diese Hinterlegung wird den Wählern durch eine Anzeige, die in 

mindestens zwei in Luxemburg veröff entlichten und gedruck-

ten Tageszeitungen erscheint, und die die Betroff enen einlädt, 

spätestens am dreißigsten Tag nach der Veröff entlichung des 

Wahldatums alle Beschwerden einzureichen, die gegen die 

Wahllisten vorgebracht werden könnten, mitgeteilt.

Eine Kopie der endgültig abgeschlossenen Wahllisten wird in-

nerhalb von acht Tagen vom Arbeitsminister an den Präsiden-

ten des Wahlbüros übergeben.

Frage 26 Können die Wähler die Wahlliste einsehen?

Jede in eine Liste eingetragene Person oder die darin einzutra-

gen ist kann sie während der Öff nungszeiten des Büros in dem 

vom Präsidenten des Wahlbüros bestimmten Raum einsehen.

Frage 27 Welche Beschwerdemöglichkeiten hat eine 

Person, die nicht auf der Wahlliste steht?

Jede Person, die falsch oder unberechtigt eingetragen oder ver-

gessen wurde, kann schriftlich oder mündlich eine Beschwerde 

einlegen. Dies muss spätestens am dreißigsten Tag nach der 

Veröff entlichung des Wahldatums, bei einer zu diesem Zweck 

von der Regierung zu bestimmenden Person erfolgen.

Es wird darauf hingewiesen, dass jede Beschwerde, Handlung, 

jedes Verfahren und jeder Versand in Bezug auf die Wahl auf 

freiem Papier erfolgen kann.

Das Beschwerderecht wird ferner für die Arbeitnehmerkam-

mer von der Person ausgeübt, die zu diesem Zweck von der 

Regierung zu bestimmen ist.
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Für die Beschwerde wird eine Empfangsbescheinigung ausge-

stellt.

Innerhalb der drei Tage nach dem Ablauf der Beschwerdefrist 

überreicht die von der Regierung für den Empfang der Be-

schwerden ernannte Person die Beschwerden und alle anderen 

diesbezüglichen Unterlagen an den leitenden Friedensrichter 

von Luxemburg.

Dieser oder sein Stellvertreter entscheidet innerhalb der zehn 

Tage nach Ablauf der Beschwerdefrist. Seine Entscheidung wird 

als kontradiktorisch betrachtet und erlaubt keine Berufung.

Das über die Beschwerde entscheidende Urteil wird vom Frie-

densgerichtsdiener innerhalb einer Frist von zwei Tagen an den 

Arbeitsminister übergeben.

Der Minister ändert die Wahllisten und schließt sie ab.

Eine Kopie der endgültig abgeschlossenen Wahllisten wird 

innerhalb von acht Tagen an den Präsidenten des Wahlbüros 

übermittelt.

Frage 28 Kann der Wähler sich seinen Stimmzettel 

ersetzen lassen?

Der Wähler, der seinen Stimmzettel beschädigt hat, kann beim 

Präsidenten des Wahlbüros gegen Rückgabe des ersten zer-

störten Stimmzettels einen anderen erhalten. Diese Handlung 

wird im Protokoll festgehalten. Das Gleiche gilt für die Um-

schläge.

Frage 29 Wie füllt der Wähler seinen Stimmzettel 

konkret aus?

Das Wahlrecht wird persönlich ausgeübt, selbst wenn es sich 

um eine Briefwahl handelt.

Jeder Wähler verfügt über so viele Stimmen wie es eff ektive 

und stellvertretende Vertreter in seiner Gruppe zu wählen gilt.

Um seinen Stimmzettel auszufüllen, kann er auf zweierlei Wei-

se vorgehen:

• entweder wählt der Wähler nur für eine Liste indem er den 

Kreis des am Kopf der Liste stehenden Kastens ausfüllt 

oder dort ein Kreuz (+ oder x) einträgt, somit also die 

gesamte Liste auswählt und demnach automatisch jedem 

Kandidaten dieser Liste eine Stimme zuteilt (Listenwahl);

• oder der Wähler verteilt seine Stimmen in den Kästen 

hinter den Namen der Kandidaten.

Er kann alle seine Stimmen einer selben Liste geben oder 

sie auf verschiedene Listen verteilen (Panaschieren). 

Er verfügt über so viele Stimmen wie es eff ektive und stell-

vertretende Vertreter zu wählen gilt.

Er kann jedem Kandidaten maximal zwei Stimmen geben.

In dem oben genannten Beispiel (siehe Frage Nr. 5)  verfügt 

der Wähler insgesamt über sechs Stimmen. Jedes Kreuz (+ 

oder x), das in einem der beiden Kästen hinter den Namen 

der Kandidaten gemacht wird, gilt als eine Stimme.

Jeder unvollständig ausgefüllte Kreis und jedes, selbst nicht 

perfekte Kreuz stehen für eine gültige Wahl, außer wenn die 

Absicht deutlich ist, dass der Stimmzettel erkennbar gemacht 

werden sollte.

Frage 30 In welchem Fall ist ein Stimmzettel 

nicht gültig?

Ungültig ist jeder Stimmzettel, der den Wählern nicht vom Prä-

sidenten zugeschickt oder übergeben wurde.

Ferner ist ebenfalls jeder Stimmzettel ungültig, der:

• keinen Ausdruck einer Stimme enthält;

• mehr Stimmen enthält als es Mitglieder zu wählen gilt;

• irgendeine Markierung trägt;

• den Wähler kenntlich macht.

Frage 31 Wie werden Betrügereien bestraft?

Werden mit einem Bußgeld bestraft:

• jedes Eindringen in ein Wahlbüro, vollendet oder mit Gewalt 

versucht, um die Wahloperationen zu behindern. Wenn die 

Abstimmung bei diesem Eindringen gestört wurde oder 

wenn die Schuldigen Waff en getragen haben, gelangt das 

höchste Strafmaß zur Anwendung und könnte verdoppelt 

werden.

• diejenigen, die sich dem vom Wahlbüro gegen sie verhäng-

ten Räumungsbefehl widersetzt haben, oder die den Raum 

erneut betreten haben, aus dem sie herausgezwungen wor-

den waren;

• jeder, der sich während der Versammlung eines Wahlbüros 

Beleidigungen oder Gewalttaten schuldig gemacht hat, ent-

weder gegenüber dem Büro oder gegenüber einem seiner 

Mitglieder;

• die Mitglieder einer Wählerschaft, die während der Ver-

sammlung die Wahloperationen verzögert oder verhindert 

haben;

• jeder Präsident, Stimmenauszähler oder Sekretär eines 

Büros oder jeder Zeuge eines Kandidaten, der das Geheim-

nis einer oder mehrerer Stimmabgaben preisgegeben hat;

• jedes Mitglied oder jeder Sekretär eines Büros oder jeder 

Zeuge eines Kandidaten, der bei der Wahl oder der Auszäh-

lung der Stimmen überrascht wird, Stimmzettel oder Stim-

men zu fälschen, um sie ungültig zu machen, sie zu entwen-

den oder hinzuzufügen, oder absichtlich eine Anzahl von 

Stimmzetteln oder Stimmen anzugeben, die kleiner oder 

größer ist als diejenige, die er zählen soll. Die Tatsachen 

werden unverzüglich im Protokoll festgehalten;

• die Bürger, die aufgerufen wurden, am Wahltag die Funk-

tionen eines Büromitglieds zu erfüllen, für die sie benannt 

wurden und die innerhalb von achtundvierzig Stunden dem-

jenigen, der sie aufgerufen hat, nicht ihre Gründe für die 

Verhinderung mitgeteilt haben, oder die, nachdem sie die-

se Funktionen angenommen hatten, ohne legitimen Grund 

nicht erschienen sind, um sie zu erfüllen; das Mitglied des 

Büros, das es ohne legitimen Grund ablehnt, weiterhin an 

den Wahloperationen bis zur endgültigen Schließung der 

Protokolle teilzunehmen.
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1) Alle fünf Jahre wird das Datum der Wahlen zwischen Februar und März per Ministerialerlass festgelegt

Für die Wahlen 2019, wurde das Datum auf den 12. März 2019 festgelegt und per Ministerialerlass vom 17. Oktober 

2018 veröff entlicht.

2) Am 20. Tag nach der Veröff entlichung des Wahldatums 

(d.h. am Dienstag, 6. November 2018)

Vorläufi ge Schließung der Wahllisten.

3) Vom 21. bis zum 30. Tag nach der Veröff entlichung des Wahldatums 

(d.h. von Mittwoch, 7. November bis Freitag, 16. November 2018)

Hinterlegung der Wählerlisten (Veröff entlichung in 2 Tageszeitungen) zur Einsichtnahme durch die Öff entlichkeit und

Beschwerde gegen diese Listen.

4) Innerhalb von 3 Tagen nach Ablauf der Beschwerdefrist gegen die Listen 

(d.h. von Samstag, 17. November bis Montag, 19. November 2018) 

Weiterleitung der Beschwerden an den leitenden Friedensrichter.

5) Innerhalb von 10 Tagen nach Ablauf der Beschwerdefrist 

(d.h. spätestens am Montag, 26. November 2018)

Urteil durch den leitenden Friedensrichter.

6) Innerhalb von 2 Tagen nach dem Urteil 

(spätestens am Mittwoch, 28. November 2018)

Übermittlung des über die Beschwerde beschließenden Urteils an den Arbeitsminister.

Erstellung des Wahlbüros.

7) Donnerstag, 29. November oder Freitag, 30. November 2018

Schließung der Wahllisten durch den Minister.

8) Am 50. Tag nach der Veröff entlichung des Wahldatums 

(d.h. am Donnerstag, 6. Dezember 2018)

Veröff entlichung der die Daten, die Uhrzeiten und den Ort der Präsentation der Kandidaten festlegenden

Anzeige in mindestens zwei in Luxemburg veröff entlichten und gedruckten Tageszeitungen.

9) Am 60. Tag nach der Veröff entlichung des Wahldatums 

(d.h. am Montag, 17. Dezember 2018)

Letztes Datum und letzte Uhrzeit für die Einreichung der Kandidaturen beim Friedensrichter.

Einreichung der Kandidatenlisten beim Friedensgericht 7 :  Mittwoch, 12. Dezember 2018 von 14.00 bis 17.00 Uhr

Freitag, 14. Dezember 2018 von 14.00 bis 17.00 Uhr

Montag, 17. Dezember 2018 von 14.00 bis 17.00 Uhr

10) Spätestens am 6. Tag vor den Wahlen 

(d.h. spätestens am Mittwoch, 6. März 2019)

Versand der Stimmzettel an die Wähler.

11) Bis zum 4. Tag vor den Wahlen 

(d.h. spätestens am Freitag, 8. März 2019)

Beschwerde wegen fehlender Zusendung eines Stimmzettels beim Präsidenten des Wahlbüros.

12) Am Tag des per Ministerialerlass festgelegten Abstimmungsdatums 

Dienstag, 12. März 2019

Auszählung der Stimmzettel.

Zuweisung der Sitze.

13) Innerhalb von fünfzehn Tagen nach dem Abstimmungsdatum 

(d.h. spätestens am Mittwoch, 27. März 2019)

Beschwerde gegen die Wahl.

7 Nach Auskunft des Arbeitsministeriums..

1.4  ZEITPLAN FÜR DIE WAHLEN FÜR DIE ARBEITNEHMERKAMMER
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2.1 Die Wahlen
Frage 1 Wer muss eine Personaldelegation 

einrichten?

Jeder Arbeitgeber, wie die Art seiner Aktivitäten, seine Rechts-

form und sein Aktivitätssektor auch beschaff en sein mag, muss 

Arbeitnehmervertreter in den Unternehmen benennen lassen, 

die mindestens 15 per Arbeitsvertrag gebundene Arbeitnehmer 

beschäftigen.

Um zu wissen ob ein Unternehmen die Voraussetzung mindes-

tens 15 Arbeitnehmer zu beschäftigen erfüllt, muss man die Ar-

beitnehmer betrachten die im Laufe der letzten 12 Monate vor 

dem ersten Tag des Monats der Bekanntmachung der Wahlen 

ununterbrochen im Unternehmen beschäftigt waren.

Für die Sozialwahlen die am 12. März 2019 stattfi nden, muss ein 

Unternehmen eine Personaldelegation wählen lassen, wenn es 

zwischen dem 1. Februar 2018 und dem 1. Februar 2019 mindes-

tens 15 Arbeitnehmer beschäftigte.

Die vorstehenden Regeln gelten auch für jeden Arbeitgeber 

des öff entlichen Sektors der mindestens 15 Arbeitnehmer mit 

einem privatrechtlichen Arbeitsvertrag beschäftigt. Was die 

ausländischen Unternehmen betriff t, fällt jede natürliche oder 

juristische Person, die in Luxemburg als Arbeitgeber fungiert, 

unter den Gültigkeitsbereich des Gesetzes, selbst wenn sich ihr 

Sitz im Ausland befi ndet.

Frage 2 Welche Arbeitnehmer werden 

berücksichtigt, um zu bestimmen ob 

die « mindestens 15 Arbeitnehmer » 

Bedingung erfüllt ist?

Wir weisen darauf hin dass, um zu bestimmen ob ein Unterneh-

men mindestens 15 Arbeitnehmer beschäftigt, man die Arbeit-

nehmer betrachten muss, die während den 12 letzten Monaten 

vor dem ersten Tag des Monats der Bekanntmachung der Wah-

len ununterbrochen im Unternehmen beschäftigt waren.

Bei der Berechnung des Personals berücksichtigt man die ver-

schiedenen Kategorien der im Unternehmen beschäftigten Ar-

beitnehmern wie folgt: 

Unbefristet und vollzeitig beschäftigte 
Arbeitnehmer

Die für die Ermittlung der Beschäftigtenzahl zu berücksichtigen-

den Arbeitnehmer sind in erster Linie die Arbeitnehmer des Un-

ternehmens, die über einen unbefristeten Vertrag verfügen und 

vollzeitig beschäftigt sind, jedoch mit Ausnahme der Auszubil-

denden.

Teilzeitarbeitnehmer

Die Teilzeitangestellten, deren Arbeitszeit 16 Stunden oder 

mehr pro Woche beträgt, werden für die Ermittlung der Be-

schäftigtenzahl des Unternehmens komplett berücksichtigt.

Wenn ihre wöchentliche Arbeitszeit kürzer ist als 16 Stunden, 

wird die Beschäftigtenzahl berechnet, indem man die gesamte, 

in ihren Arbeitsverträgen eingetragene Masse der Arbeitszei-

ten durch die gesetzliche oder vertragliche Arbeitszeit teilt.

Befristet beschäftigte Arbeitnehmer oder 
Zeitarbeiter

Die Arbeitnehmer unter befristetem Vertrag sowie die dem Un-

ternehmen zur Verfügung gestellten Arbeitnehmer werden ge-

mäß dem Anteil ihrer Anwesenheit im Unternehmen während 

der zwölf Monate vor dem Zählungsdatum berücksichtigt.

Sie kommen jedoch nicht in Betracht, wenn sie einen abwesen-

den Arbeitnehmer oder einen Arbeitnehmer ersetzen, dessen 

Arbeitsvertrag ausgesetzt ist.

Zeitarbeitsfi rma

Bei der Zeitarbeitsfi rma handelt es sich um jede natürliche oder 

juristische Person, deren Geschäftsaktivität darin besteht, Ar-

beitnehmer einzustellen und zu vergüten, um sie vorläufi g Ver-

wendern zur Verfügung zu stellen, um eine präzise und nicht 

dauerhafte Aufgabe zu erfüllen, die „Mission“ genannt wird.

Die Zeitarbeiter sind über einen Missionsvertrag an die Zeitar-

beitsfi rma gebunden.

Für die Zählung der von der Zeitarbeitsfi rma beschäftigten Ar-

beitnehmer werden einerseits die permanenten Arbeitnehmer 

dieser Firma und andererseits die Arbeitnehmer berücksich-

tigt, die über Missionsverträge an diese gebunden sind für eine 

Gesamtdauer von mindestens zehn Monaten während des Jah-

res vor dem Datum der Zählung.

Beispiele

1. Angenommen ein Unternehmen beschäftigt fol-

gende Arbeitnehmer:

• 20 mit einer Arbeitszeit von 40 Stunden/Woche;

• 5 mit einer Arbeitszeit von 20 Stunden/Woche;

• 2 mit einer Arbeitszeit von 10 Stunden/Woche.

Alle diese Arbeitnehmer sind unbefristet eingestellt.

Die 20 Arbeitnehmer, die 40 Stunden/Woche arbeiten, 

werden komplett bei der Berechnung der Beschäftigten-

zahl berücksichtigt, wie auch die 5 Arbeitnehmer mit ei-

ner Arbeitszeit von 20 Stunden/Woche, d.h. also:

20 Arbeitnehmer in Vollzeit + 5 Arbeitnehmer in Teilzeit = 

25 Arbeitnehmer.

Die 2 Arbeitnehmer, die 10 Stunden/Woche arbeiten, 

können nicht komplett berücksichtigt werden, da ihre Ar-

beitszeit weniger als 16 Stunden beträgt. Die Rechnung 

erfolgt also nach der Formel: Gesamtmasse der im Ar-

beitsvertrag dieser Arbeitnehmer angegebenen Arbeits-

zeiten / gesetzliche Arbeitszeit.

20 / 40 = 0,5 Arbeitnehmer.

Ergibt insgesamt: 
25 Arbeitnehmer + 0,5 Arbeitnehmer 
= 25,5 Arbeitnehmer, die im Unternehmen 
beschäftigt sind.

2.  Sozialwahlen in Unternehmen mit mindestens 15 Arbeitnehmern
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2. Angenommen beispielsweise ein Unternehmen, das 

die folgenden Arbeitnehmer beschäftigt:

• 20 mit einem unbefristeten Vertrag;

• 2 mit einem befristeten Vertrag;

• 1 mit einem befristeten Vertrag in Vertretung eines 

Mutterschaftsurlaubs;

• 1 Zeitarbeiter. 

Alle arbeiten 40 Stunden/Woche. Die beiden Arbeitneh-

mer mit befristetem Vertrag waren jeweils während 

sechs Monaten im Unternehmen anwesend, der Zeitar-

beiter während drei Monaten während der zwölf Monate 

vor dem Zählungsdatum.

Die 20 Arbeitnehmer mit unbefristetem Vertrag werden 

komplett berücksichtigt.

Gemäß den gesetzlichen Bestimmungen wird der Ar-

beitnehmer mit befristetem Vertrag, der einen Mutter-

schaftsurlaub vertritt, nicht berücksichtigt.

Die 2 Arbeitnehmer mit befristetem Vertrag waren im Un-

ternehmen anwesend:

6 Monate + 6 Monate = 1 Jahr während der 12 vorherigen 

Monate. Sie zählen also als ein ganzer Arbeitnehmer.

Der Zeitarbeiter wird wie folgt berücksichtigt:

3 Monate : 12 Monate = 0,25

Die Gesamtbeschäftigtenzahl des Unternehmens 
beträgt: 
20 unbefristete Arbeitnehmer 
+ 1 befristeter Arbeitnehmer 
+ 0,25 Zeitarbeiter 
= 21,25 Arbeitnehmer.

Frage 3 Auf wessen Initiative werden die Wahlen 

ausgerichtet?

Es obliegt dem Arbeitgeber, die Wahlen zu veranstalten, um 

eine Delegation der Mitarbeiter in seinem Unternehmen einzu-

richten. Diese sollen prinzipiell 8 zwischen dem 1. Februar und 

dem 31. März jedes 5. Kalenderjahres stattfi nden, an einem Da-

tum, das für alle Erneuerungen von Arbeitnehmerdelegationen 

von einer Verordnung des Arbeitsministers festgelegt und im 

„Mémorial“ veröff entlicht wird.

Die Gewerbeaufsicht (ITM) sendet allen Unternehmen spätestens 

zwei Monate vor dem Wahltermin per Einschreibebrief einen Iden-

tifi zierungskode, anhand von dessen ein sicherer interaktiver Zu-

gang zu der staatlichen Plattform in Hinsicht der Wahloperationen 

für die Ernennung der Personaldelegation ermöglicht wird.

8 Außerhalb dieses Zeitraums müssen bei drei anderen Hypothesen ebenfalls Wahlen ausgerichtet werden:
1. auf Initiative des Arbeitsministers, wenn die eff ektiven Mitglieder auf einer Liste nicht mehr ausreichend 
sind und wenn es keine Vertreter mehr gibt, um den oder die freien Sitze zu besetzen;
2. ebenfalls außerhalb des vorgesehenen Zeitraums, wenn die Arbeitnehmer eines Unternehmens die 
Mindestanzahl erreichen, die für die Einrichtung einer Delegation erforderlich ist;
3. im Fall einer an den Unternehmensleiter gerichteten Anordnung des Direktors der ITM wegen Unterlassung 
der Einrichtung der vorgesehenen Delegation(en).

Der Arbeitgeber muss die Wahlen organisieren, sodass jeder Mit-

arbeiter die Möglichkeit hat, während seiner Arbeitsstunden den 

Gang zu der Urne machen kann, und das ohne Gehaltseinbuße.

Für die kommenden Wahlen ist das Datum auf den 12. März 

2019 festgelegt.

Eine Wahlanzeige muss die Arbeitnehmer des Unternehmens 

mindestens einen Monat vor den Wahlen informieren über:

• das Datum und den Ort der Wahlen;

• Die Uhrzeit zu der die Wahlvorgänge beginnen und enden. 

Zwischen dem Beginn und dem Ende der Vorgänge muss 

ausreichend Zeit verfügbar sein – jedoch mindestens eine 

Stunde – sodass jeder Wähler seine Stimme abgeben kann.

Diese Anzeige enthält ebenfalls :

• die Anzahl der zu wählenden eff ektiven und stellvertreten-

den Vertreter ;

• die Anzahl der Arbeitnehmer, die zu berücksichtigen sind um 

die Gesamtmitarbeiteranzahl im Unternehmen zu bestim-

men:

 - Anzahl der Arbeitnehmer, die mindestens 16 Stunden pro 

Woche arbeiten

 - Anzahl der Arbeitnehmer die weniger als 16 Stunden pro 

Woche arbeiten und die Gesamtsumme ihrer in ihren 

Arbeitsverträgen erfassten Arbeitsstunden

 - Anzahl der befristet beschäftigten Arbeitnehmer und von 

dem Unternehmen zur Verfügung gestellten Arbeitnehmer 

sowie deren Anwesenheitszeit im Unternehmen in den 

12 Monaten vor dem obligatorischen Datum für die 

Erstellung der Wahllisten. 

• den Ort und die Daten, an denen die Interessenten von den 

Kandidaten Kenntnis nehmen können;

• die Wählbarkeitsvoraussetzungen, sowie die zu befolgen-

den Modalitäten, um zu kandidieren.

Eine Kopie dieses Aushangs wird am selben Tag, über die dafür 

vorgesehene elektronische Plattform, an die Gewerbeaufsicht  

übermittelt.

Drei Wochen vor dem Wahltag müssen den Arbeitnehmer 

alphabetische Listen der die Bedingungen des aktiven und 

passiven Wahlrechts erfüllenden Arbeitnehmer zur Verfü-

gung gestellt werden. Sie müssen informiert werden, dass 

Beschwerden gegen diese Listen drei Tage nach ihrer Einrei-

chung dem Unternehmensleiter oder seinem Stellvertreter un-

terbreitet werden müssen.

Eine Kopie der Wählerlisten sowie der Aushang die Beschwer-

derechte betreff end, müssen der ITM auf der staatlichen inter-

aktiven Plattform übermittelt werden.

Frage 4 Wie viele eff ektive und stellvertretende 

Vertreter müssen gewählt werden?

Die Anzahl der Arbeitnehmervertreter in einem Unternehmen 

ist abhängig von der Anzahl der dort beschäftigten Arbeitneh-

mer, gemäß der folgenden Tabelle:
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Arbeitnehmerzahl des 

Unternehmens

Anzahl der zu wählenden 

eff ektiven Vertreter

Relatives Mehrheitssystem

15 bis 25 1

26 bis 50 2

51 bis 75 3

76 bis 100 4

Verhältniswahlsystem

101 bis 200 5

201 bis 300 6

301 bis 400 7

401 bis 500 8

501 bis 600 9

601 bis 700 10

701 bis 800 11

801 bis 900 12

901 bis 1.000 13

1.001 bis 1.100 14

1.101 bis 1.500 15

1.501 bis 1.900 16

1.901 bis 2.300 17

2.301 bis 2.700 18

2.701 bis 3.100 19

3.101 bis 3.500 20

3.501 bis 3.900 21

3.901 bis 4.300 22

4.301 bis 4.700 23

4.701 bis 5.100 24

5.101 bis 5.500 25

Über 5.500

1 zusätzlicher 

Vertreter für jeweils 

500 Arbeitnehmer

Die Personalvertretung umfasst die gleiche Anzahl von stell-

vertretenden Mitgliedern wie eff ektive Mitglieder.

Frage 5 Nach welchem System werden die 

Vertreter gewählt?

Es wird eine Personaldelegation für alle Arbeitnehmer des Un-

ternehmens anhand eines einzigen Wahlgangs eingerichtet: 

eine Geheimwahl an der Urne.

Das Wahlsystem ist je nach Anzahl der im Unternehmen be-

schäftigten Arbeitnehmer unterschiedlich.

Unternehmen mit weniger als 100 
Arbeitnehmern

Die Wahlen erfolgen gemäß dem relativen Mehrheitssystem. 

Nach diesem System präsentieren sich die Kandidaten nicht in 

Form von Wahllisten sondern einzeln. Der oder die Kandidat(in), 

die die größte Stimmenzahl erreichen, sind gewählt. Die folgen-

den Kandidaten werden Stellvertreter im Rahmen der Anzahl 

der zu wählenden eff ektiven Mandate.

Unternehmen mit 100 Arbeitnehmern und mehr

Die Wahl fi ndet gemäß den Regeln der proportionalen Vertre-

tung statt. Hierbei handelt es sich um ein Wahlsystem, das die 

Sitze zwischen den verschiedenen Listen entsprechend der 

Stimmenzahl vergibt, die sie erhalten haben.

Frage 6 Kann man gegen die Wahl eine Beschwerde 

einreichen?

Falls die Wahl nach Maßgabe der relativen Mehrheit erfolgt, 

werden die Nach- und Vornamen der gewählten Vollmitglie-

der und Stellvertreter, der nicht-gewählten Kandidaten, sowie 

der erhaltenen Anzahl ihrer Stimmen in dem Unternehmen auf 

3 aufeinanderfolgenden Tagen nach dem Wahlgang veröff entlicht.

Falls die Wahl nach Maßgabe der proportionalen Regeln des 

Verhältniswahlsystems erfolgt, werden die Nach- und Vorna-

men der gewählten Vollmitglieder und Stellvertreter, der nicht-

gewählten Kandidaten, der erhaltenen Anzahl ihrer Stimmen 

sowie, gegebenenfalls, die Gewerkschaft welche den Kandida-

ten benannt hat, in dem Unternehmen auf 3 aufeinanderfolgen-

den Tagen nach dem Wahlgang veröff entlicht.

Dies gilt auch für die Wahl von Amts wegen. Die Nach- und Vor-

namen der von Amts wegen ernannten Vertreter werden inner-

halb von 3 aufeinanderfolgenden Tagen nach der Bekanntgabe 

der Anordnung des Ministers für Arbeit und Beschäftigung im 

Unternehmen veröff entlicht.

Die Veröff entlichung der Mitteilungen vollzieht sich frei auf den 

verschiedenen für das Personal zugänglichen Mitteln, die für 

diesen Zweck vorgesehen sind, einschließlich der elektroni-

schen Mitteln.

Die Einwände bezüglich der Wählerschaft und der Regelmäßig-

keit der Wahloperationen müssen per Einschreiben dem Direk-

tor der Gewerbeaufsicht unterbreitet werden, der unverzüglich 

und in jedem Fall innerhalb von 15 Tagen eine begründete Ent-

scheidung triff t, nachdem er die betroff ene Partei(en) angehört 

oder vorschriftsmäßig aufgerufen hat.

Die Einwände sind innerhalb der fünfzehn Tage nach dem letz-

ten Tag der Anzeige des Wahlergebnisses zulässig.

Die Entscheidung des Direktors der ITM kann vor den Verwal-

tungsgerichten (Verwaltungsgericht, dann gegebenenfalls Ver-

waltungsgerichtshof) angefochten werden.

Diese Beschwerden sind suspensiv, das in Funktionstreten der 

Delegation kann nicht vor Ablauf des 15. Tages nach dem letzten 

Tag der Anzeige des Ergebnisses der Wahl erfolgen, oder im 

Fall eines Einwands, nicht vor der Entscheidung des Direktors 

der ITM und gegebenenfalls derjenigen der Verwaltungsgerichte.
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Frage 7 Wer wird gewählt?

Unternehmen mit weniger als 100 Arbeitnehmern: 
Mehrheitswahl

Der oder die Kandidat(en), die die höchste Stimmenzahl erhalten 

haben, sind gewählt. Die folgenden Kandidaten werden Stellver-

treter im Rahmen der Anzahl zu wählender eff ektiver Mandate.

Unternehmen mit 100 Arbeitnehmern und mehr: 
Verhältniswahl

Kein auf einer Wahlliste stehender Kandidat ist gewählt, wenn 

die Liste nicht 5% der abgegebenen Stimmen erhält.

Die Sitze werden zwischen den einzelnen vorgelegten Listen 

entsprechend der Stimmenzahl verteilt, die sie erhalten haben.

Das Wahlresultat wird im Unternehmen ausgehängt.

Frage 8 Wie werden die Sitze bei einer 

Verhältniswahl verteilt?

Die Methode ist identisch mit derjenigen, die für die Arbeitneh-

merkammer zur Anwendung gelangt.

Um die Funktionsweise der Verteilung der Sitze im System 

der Verhältniswahl zu erläutern, gehen wir vom Fall eines 

Unternehmens aus, das 250 Arbeitnehmer beschäftigt.

Dann besteht die Delegation aus sechs eff ektiven Vertre-

tern und sechs stellvertretenden Vertretern.

Jeder Wähler verfügt über die Anzahl Stimmen wie es ef-

fektive und stellvertretende Vertreter zu wählen gilt.

Nehmen wir beispielsweise an, dass sich vier Listen für 

diese zwölf Posten präsentiert haben.

Von einer Gesamtsumme von 3.000 (12 x 250) Stimmen 

beträgt die Gesamtzahl gültiger Stimmen 2.995, die sich 

wie folgt zwischen den vier Listen aufteilen:

Liste 1: 848 Liste 3: 149

Liste 2: 415 Liste 4: 1.583

Die Liste 3 hat nicht das erforderliche Minimum erhalten, um 

bei der Verteilung der Sitze berücksichtigt zu werden. Denn 

laut Gesetz muss jede Liste mindestens 5 % der abgegebe-

nen Stimmen aufweisen. In unserem Beispiel entsprechen 

5 % 150 Stimmen, die Liste 3 hat jedoch nur 149 Stimmen.

1. Verteilung

Für diese Verteilung wird die Gesamtzahl der gültigen 

Stimmen, 2.995 in unserem Beispiel, durch die Anzahl 

der zu wählenden eff ektiven Vertreter erhöht um einen 

(6+1) dividiert.

Das Ergebnis dieser Division bildet die Wahlzahl, in unse-

rem Beispiel 2.995 / 7 = 428.

Man teilt jeder Liste die Anzahl Sitze zu, die ihr zustehen, 

indem man die Anzahl der erhaltenen Stimmen durch die 

Wahlzahl dividiert. Das Ergebnis lautet wie folgt:

Liste 1: 1 Liste 3: /

Liste 2: 0 Liste 4: 3

Nur vier Sitze sind zugewiesen; man muss also eine 2. 

Verteilung vornehmen.

2. Verteilung

Für die 2. Verteilung dividiert man die Anzahl der Stim-

men jeder Liste durch die Anzahl der Sitze, die sie bereits 

bekommen hat, erhöht um einen. Der Sitz wird der Liste 

zugeteilt, die den größten Quotienten erhält.

Liste 1: 848 / 2 = 424 Liste 3: /

Liste 2: 415 / 1 = 415 Liste 4: 1.583 / 4 = 396

Bei der 2. Verteilung erhält die Liste 1 einen zusätzlichen 

Sitz, um damit 2 Sitze zu erreichen. Das führt zu einer 

Gesamtzahl von fünf zugewiesenen Sitzen.

3. Verteilung

Für die 3. Verteilung geht man wie für die 2. vor.

Liste 1: 848 / 3 = 283 Liste 3: /

Liste 2: 415 / 1 = 415 Liste 4: 1.583 / 4 = 396

Bei der 3. Verteilung erhält die Liste 2 einen Sitz.

Die endgültige Verteilung der eff ektiven Posten lautet 

demnach wie folgt:

Liste 1: 2 Sitze Liste 3: /

Liste 2: 1 Sitz Liste 4: 3 Sitze

Jede Liste erhält so viele stellvertretende Mitglieder wie 
sie eff ektive Mitglieder aufweist.
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2.2  Meine Fragen als Kandidat
Frage 9 Unter welchen Voraussetzungen kann man 

kandidieren?

Jeder Arbeitnehmer der:

• am Wahltag mindestens 18 Jahre alt ist und

• während der 12 Monate vor dem ersten Tag des Monats des 

Aushangs der Bekanntmachung der die Wahlen ununterbrochen 

im Unternehmen beschäftigt ist (zwischen dem 1. Februar 2018 

und dem 1. Februar 2019);

• die luxemburgische Staatsangehörigkeit besitzt oder im 

Besitz einer gültigen Arbeitserlaubnis für Luxemburg ist. 

Die Staatsangehörigen eines Mitgliedslandes des Europäischen 

Wirtschaftsraum (EWR) können ohne weitere Voraussetzungen 

gewählt werden.

Die aus einem Land stammenden Personen, das nicht Mitglied 

des EWR ist, müssen Inhaber einer gültigen Aufenthaltsgeneh-

migung sein9.

Frage 10 Was wird aus der Zugehörigkeit bei einem 

Transfer des Unternehmens?

Die Arbeitnehmer, die anlässlich des Transfers des Unterneh-

mens, des Betriebs oder eines Teils des Unternehmens oder 

des Betriebs, das Unternehmen gewechselt haben, gelten als 

beschäftigt bei diesem Unternehmen seit dem Datum ihres Ein-

tritts bei dem ursprünglichen Arbeitgeber.

Frage 11 Welchen Einfl uss hat ein Mutterschafts-

urlaub, ein Elternurlaub, usw. auf die 

Berechnung der Unternehmenszugehörig-

keit des potentiellen Kandidaten?

Um wählbar zu sein, muss die Person am Wahltag während der 

12 Monate vor dem ersten Tag des Monats der Bekanntmachung 

der Wahlen ununterbrochen im Unternehmen beschäftigt gewe-

sen sein.

Die Zeiträume des Mutterschaftsurlaubs, des Elternurlaubs, 

des Empfangurlaubs, usw. werden bei der Berechnung der Zu-

gehörigkeit berücksichtigt.

Die Arbeitnehmer, die während der Wahlphase einen derartigen 

Urlaub haben, besitzen das passive Wahlrecht.

Zusammenfassung: Voraussetzungen für das aktive 
und passive Wahlrecht der Personaldelegation

Folgende Arbeitnehmer verfügen über das aktive Wahl-

recht (Recht zu wählen):

• über 16 vollendete Jahre alt;

• aller Nationalitäten;

• am Wahltag mindestens seit sechs Monaten ununter-

brochen im Unternehmen beschäftigt sein.

Folgende Arbeitnehmer verfügen über das passive Wahl-

recht (Recht gewählt zu werden):

• mindestens 18 Jahre alt;

• die luxemburgische Staatsangehörigkeit besitzen oder 

im Besitz einer gültigen Arbeitserlaubnis für Luxem-

burg sein ;

• während der 12 Monate vor dem ersten Tag des Monats 

der Bekanntmachung der Wahlen ununterbrochen im 

Unternehmen beschäftigt sein.

Frage 12 Wer kann nicht gewählt werden?

Sind ausgeschlossen:

• Eltern und Verwandte bis zum vierten Grad des Unterneh-

mensleiters;

• Geschäftsführer;

• Direktoren;

• Leiter der Personalabteilung.

Frage 13 Wie reicht man seine Kandidatur richtig 

ein?

Unternehmen mit weniger als 100 Arbeitnehmern

Die Wahlen erfolgen nach dem relativen Mehrheitssystem. Ge-

mäß diesem System präsentieren sich die Kandidaten nicht in 

Form von Wahllisten sondern einzeln in Form von getrennten 

Kandidaturen.

Zulässig sind Kandidaturen, die eingereicht werden von:

• Gewerkschaften allgemeiner nationaler Repräsentativität

 Die Gewerkschaft muss während den letzten Wahlen der 

Arbeitnehmerkammer im Durchschnitt mindestens 20% der 

Stimmen bekommen haben und tatsächliche Tätigkeiten in der 

Mehrheit der wirtschaftlichen Branchen des Landes haben.;

• Gewerkschaften mit einer Repräsentativität in einem be-

sonders wichtigen Wirtschaftssektor 9;

• einer Gewerkschaft, die nicht auf nationaler Ebene reprä-

sentativ ist, die jedoch die absolute Mehrheit der Mitglieder 

vertrat, die die vorherige Delegation bildeten;

• einer Gruppe von fünf Wählern, d.h. fünf Arbeitnehmern.

9 „Besonders wichtiger Sektor der Wirtschaft ist derjenige der mindestens 10% der Arbeitneh-
mer privatrechtlichen Statuts beschäftigt. Dieser Sektor muss mehrere Unternehmen aufweisen. 
Eine Gewerkschaft mit einer Repräsentativität in einem solchen Sektor muss bei den Wahlen der 
Arbeitnehmerkamer mindestens 50% der Stimmen bekommen haben falls die Gruppe in welcher 
gewählt wurde sich ganz mit dem Zuständigkeitsbereich des anzuwendeten Tarifvertrags deckt. Sollte 
dies nicht der Fall sein, so muss die Gewerkschaft 50% der Stimmen im ganzen Sektor bei den letzten 
Delegationswahlen aufzuweisen haben.”
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Jede Kandidatur muss begleitet sein von einer vom Kandidaten 

unterzeichneten Erklärung, mit der er seine Kandidatur annimmt.

Die Kandidaturen müssen spätestens am 15. Kalendertag um 

18 Uhr vor dem Wahltag beim Unternehmensleiter oder bei 

seinem Vertreter persönlich oder per mindestens 2 Tage vor 

dieser Frist abgesendetem Einschreiben eingereicht werden.

Im Gegenzug muss eine Empfangsbestätigung ausgestellt wer-

den, die das Datum und die Uhrzeit der Hinterlegung sowie die 

Information angibt, dass die Hinterlegung gültig ist.

Unternehmen mit 100 Arbeitnehmern und mehr

Die Wahl erfolgt nach den Regeln der proportionalen Vertre-

tung. Die Präsentation der Kandidaturen erfolgt anhand von 

Listen, wobei eine einzelne Kandidatur als allein eine Liste bil-

dend betrachtet wird.

Die Kandidatenlisten können eingereicht werden von:

• Gewerkschaften allgemeiner nationaler Repräsentativität

Die Gewerkschaft muss während den letzten Wahlen der Ar-

beitnehmerkammer im Durchschnitt mindestens 20% der

Stimmen bekommen haben und tatsächliche Tätigkeiten in der

Mehrheit der wirtschaftlichen Branchen des Landes haben.

• Gewerkschaften mit einer Repräsentativität in einem be-

sonders wichtigen Wirtschaftssektor;

• einer Gewerkschaft, die nicht auf nationaler Ebene reprä-

sentativ ist, die jedoch die absolute Mehrheit der Mitglieder

vertrat, die die vorherige Delegation bildeten;

• einer Anzahl von Arbeitnehmern, die mindestens 5 % der zu 

vertretenden Beschäftigtenzahl entspricht, ohne jedoch 100

Arbeitnehmer überschreiten zu müssen.

Jeder Liste muss eine von allen Kandidaten dieser Liste unter-

schriebene Bescheinigung beiliegen in der sie bezeugen, dass 

sie die Kandidatur annehmen.

Jede Kandidatenliste enthält die Benennung eines Bevollmäch-

tigten, den die Vertreter der Liste gewählt haben, um die Liste 

dem Unternehmensleiter oder seinem Vertreter zu übergeben.

Jede Liste muss eine Bezeichnung tragen.

Die Liste enthält in alphabetischer Reihenfolge die Namen, Vor-

namen und Berufe der Kandidaten sowie die Gewerkschaft oder 

die Wählergruppe die sie einreicht.

Niemand kann auf mehr als einer Liste stehen, weder als Kan-

didat noch als Einreicher noch als Vertreter der Liste. Werden 

hinsichtlich der auf den Listen stehenden Personen identische 

Erklärungen eingereicht, gilt nur die zuerst eingereichte. Bei 

identischem Datum sind alle ungültig.

Eine Liste kann nicht mehr Kandidaten enthalten als eff ektive 

und stellvertretende Sitze zu verteilen sind.

Die Listen müssen spätestens am 15. Kalendertag um 18 Uhr 

vor dem Wahltag beim Unternehmensleiter oder bei seinem 

Vertreter persönlich oder per mindestens zwei Tage vor dieser 

Frist abgesendetem Einschreiben eingereicht werden.

Im Gegenzug muss eine Empfangsbestätigung ausgestellt wer-

den, die das Datum und die Uhrzeit der Hinterlegung, die Serien-

nummer der Liste sowie die Information angibt, dass die Hinter-

legung gültig ist.

Jede von einer Gewerkschaftsorganisation, die die allgemeine na-

tionale Repräsentativität rechtfertigt, vorgelegte Liste oder eine 

Gewerkschaftsorganisation, die die Repräsentativität in einem 

besonders wichtigen Wirtschaftssektor begründet, kann zum 

Zeitpunkt ihrer Einreichung einen Beobachter pro Wahllokal er-

nennen, der an den Wahlvorgängen teilnehmen kann und dessen 

Aufgabe darin besteht, die Ordnungsmäßigkeit der Wahlvorgänge 

sicherzustellen.

Dieser Beobachter kann:

• ein Mitglied des Personals des betreff enden Unternehmens

sein, welches nicht als Kandidat in einer der Listen der Wahl-

berechtigten erscheint und die Kriterien für die Kandidatur als 

Kandidat der Wahlen erfüllt, oder 

• eine andere Person sein, welche von einer der oben genann-

ten Gewerkschaften ordnungsgemäß als bevollmächtigter

Vertreter designiert ist.

2.3  Meine Fragen als Wähler
Frage 14 Wer darf wählen?

Jeder Arbeitnehmer oder Lehrling:

• ohne Geschlechts- und Staatsbürgerschaftsunterschied;

• der am Wahltag 16 vollendete Jahre alt ist;

• der am Wahltag mindestens seit 6 Monaten per Arbeits- 

oder Ausbildungsvertrag an das Unternehmen gebunden

ist.

Frage 15 Was wird aus der Zugehörigkeit bei einem 
Transfer des Unternehmens?

Die Arbeitnehmer, die anlässlich des Transfers des Unterneh-

mens, des Betriebs oder eines Teils des Unternehmens oder 

des Betriebs, das Unternehmen gewechselt haben, gelten als 

beschäftigt bei diesem Unternehmen seit dem Datum ihres Ein-

tritts bei dem ursprünglichen Arbeitgeber.

Frage 16 Welchen Einfl uss hat ein Mutterschafts-
urlaub, ein Elternurlaub, usw. auf die 
Berechnung der Unternehmenszugehörig-
keit des potentiellen Kandidaten?

Um Wähler zu sein, muss die Person am Wahltag mindestens 

seit sechs Monaten ununterbrochen im Unternehmen beschäf-

tigt gewesen sein.

Die Zeiträume des Mutterschaftsurlaubs, des Elternurlaubs, 

des Empfangurlaubs, usw. werden bei der Berechnung der Zu-

gehörigkeit berücksichtigt.

Die Arbeitnehmer, die während der Wahlphase einen derartigen 

Urlaub haben, besitzen das aktive Wahlrecht.

Frage 17 Wie erfahre ich die Identität der 
Kandidaten?

Die Kandidaturen müssen vom Arbeitgeber während der letz-

ten drei Arbeitstage vor der Wahl ausgehängt werden.

Spätestens 4 Arbeitstage vor den Wahlen nimmt der Arbeit-

geber oder sein Stellvertreter die rechtsgültigen Kandidatu-

ren auf. Nach- und Vornamen, Beruf, nationale Sozialversi-

cherungsnummer, Nationalität und Geschlecht der Bewerber 

werden auf der elektronischen Plattform, die zu diesem Zweck 

vorgesehen ist, erfasst.
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Frage 18 Ist die Briefwahl gestattet?

Auf Antrag des Arbeitgebers oder der Delegation kann die 

Briefwahl genehmigt werden. Der Antrag ist mindestens einen 

Monat vor den Wahlen (spätestens am 12. Februar 2019) an den 

Arbeitsminister zu richten. Die Briefwahl betriff t diejenigen Ar-

beitnehmer und Lehrlinge eines Unternehmens, die am Wahl-

tag aus Gründen der Arbeitsorganisation im Unternehmen oder 

wegen Krankheit, Arbeitsunfall, Mutterschaft oder Urlaub nicht 

im Unternehmen präsent sind.

Die Frist für die Veröff entlichung von Kandidaturen, die auf drei 

Arbeitstage vor den Wahlen festgelegt ist, beträgt dann 10 Tage.

Der Arbeitgeber oder sein Stellvertreter übermittelt spätestens 

am 10. Tag vor den Wahlen den Wahlberechtigten, die oben aufge-

listet sind, die Stimmzettel welche von einem Schreiben mit den 

Anweisungen für die Wahlen begleitet sind, per Einschreiben zu.

Die Wähler können ihren Stimmzettel auch gegen Empfangsbestä-

tigung durch den Abeitgeber oder seinem Stellvertreter erhalten.

Die Stimmzettel sind rechtwinklig in 4 zusammengefaltet und 

werden in einen ersten Briefumschlag, den sogenannten neutra-

len Briefumschlag gesteckt. Dieser wird off en gelassen und trägt 

die Aufschrift « Wahlen für die Personaldelegation ». Ein zweiter, 

ebenfalls off ener Briefumschlag, der die Adresse des Präsiden-

ten des Wahlbüros trägt, und unter dessen Bezeichnung ein Frei-

raum für das Anbringen der Unterschrift des Wählers vorgese-

hen ist, wird der Sendung beigefügt. Die Umschläge tragen die 

Eintragungsnummer auf der Wählerliste.

Das Unternehmen trägt die Versandskosten. Der Briefumschlag 

wird mit « Porto zahlt der Empfänger» gekenntzeichnet.

Dem Versand sollen die Veröff entlichung der Kandidaturen bei-

gelegt werden, sowie eine Kopie des ministeriellen Erlasses, mit 

dem die Briefwahl genehmigt wird, und welches durch das Er-

öff nungs- und Schließungsdatum des Wahlbüros vervollständigt 

werden soll.

Nach der Stimmabgabe faltet der Wähler den Stimmzettel recht-

winklig in 4 zusammen, mit dem Firmenstempel aussen, und legt 

ihn in den neutralen Briefumschlag, der verschlossen wird.

Der Wähler legt ihn in den Umschlag mit der Adresse des Prä-

sidenten des Wahlbüros, unterzeichnet leserlich an der auf auf 

diesem Umschlag vorgesehene Stelle, schließt den Umschlag und 

versendet ihn per Einschreiben innerhalb eines Zeitraums, der 

ausreichend ist, um das Wahlbüro vor Ende der Wahl erreichen 

zu können. Kein Umschlag wird nach dieser Frist angenommen, 

unabhängig vom Versanddatum.

Die Wähler des Unternehmens können den Umschlag mit dem 

Stimmzettel auch persönlich gegen Empfangsbestätigung vor dem 

Abschluss der Wahl an den Präsidenten des Wahlamtes überge-

ben.

Die Anzahl der Briefwähler wird in dem Sitzungsprotokoll ange-

geben.

An den Wahltagen werden die Umschläge geöff net. Die Stimmzet-

tel werden zurückgezogen und ohne Entfalten in die Wahlurnen 

gesteckt.

Falls ein Umschlag mehr als einen Stimmzettel enthält, wird die 

Wahl als ungültig angesehen und die zugehörigen Stimmzettel mit 

den Umschlägen zerstört, ohne dass sie entfaltet wurden.

Frage 19 Wie füllt der Wähler seinen Stimmzettel 

konkret aus?

Das Wahlrecht wird persönlich ausgeübt.

Jeder Wähler verfügt über so viele Stimmen wie es eff ektive 

und stellvertretende Vertreter zu wählen gilt.

Ein Unterschied ist je nach Größe des betroff enen Betriebs 

zu machen.

Unternehmen mit weniger als 100 Arbeitnehmern 
(siehe Beispiel unten)

Der Wähler kann jedem Kandidaten eine einzige Stimme ge-

ben, im Rahmen der gesamten Stimmen, über die er verfügt.

Dazu macht er ein Kreuz (+ oder x) in dem hierfür vorgesehe-

nen Kasten hinter dem Namen des Kandidaten.

Jedes selbst unvollständige Kreuz steht für eine gültige Wahl, 

außer wenn die Absicht deutlich ist, dass der Stimmzettel er-

kennbar gemacht werden sollte.

Jedes an einer anderen Stelle als dem hierfür vorgesehenen 

Kasten gemachte Kreuz führt zur Ungültigkeit der Wahl.

Wahlen für die Benennung der Personaldelegation

1 KANDIDAT A

2 KANDIDAT B

3 KANDIDAT C

4 KANDIDAT D

5 KANDIDAT E

6 KANDIDAT F

7 KANDIDAT G

8 KANDIDAT H

9 KANDIDAT I

zu wählen sind: eff ektive Vertreter und stellvertretende 

Vertreter.

Stimmzettel

Unternehmen mit 100 Arbeitnehmern und mehr 
(siehe Beispiel nachfolgende Seite)

Der Wähler kann jedem Kandidaten höchstens zwei Stimmen 

geben und verfügt um so viele Stimmen wie es Vertreter, so-

wie eff ektive als auch stellvertretende, zu wählen gilt.

Der Wähler braucht nicht unbedingt alle seine Stimmen einer 

selben Liste zu geben. Er kann die Stimmen, über die er ver-

fügt, zwischen verschiedenen Listen aufteilen.

Jedes Kreuz (+ oder x), das in einem der beiden hierfür vor-

gesehenen Kästen hinter dem Namen eines Kandidaten ge-

macht wird, bedeutet eine Stimme für diesen Kandidaten und 

für die Liste.
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Stimmzettel

Wahlen für die Benennung der Personaldelegation

Name und Nummer 
der Liste

KANDIDAT D-A

KANDIDAT D-B

KANDIDAT D-C

KANDIDAT D-D

KANDIDAT D-E

KANDIDAT D-F

KANDIDAT D-G

KANDIDAT D-H

KANDIDAT D-I

KANDIDAT D-J

KANDIDAT D-K

KANDIDAT D-L

KANDIDAT D-M

KANDIDAT D-N

KANDIDAT D-O

KANDIDAT D-P

Name und Nummer 
der Liste

KANDIDAT C-A

KANDIDAT C-B

KANDIDAT C-C

KANDIDAT C-D

KANDIDAT C-E

Name und Nummer 
der Liste

KANDIDAT B-A

KANDIDAT B-B

KANDIDAT B-C

KANDIDAT B-D

KANDIDAT B-E

KANDIDAT B-F

KANDIDAT B-G

KANDIDAT B-H

KANDIDAT B-I

KANDIDAT B-J

KANDIDAT B-K

Name und Nummer 
der Liste

KANDIDAT A-A

KANDIDAT A-B

KANDIDAT A-C

KANDIDAT A-D

KANDIDAT A-E

KANDIDAT A-F

KANDIDAT A-G

KANDIDAT A-H

KANDIDAT A-I

KANDIDAT A-J

KANDIDAT A-K

KANDIDAT A-L

KANDIDAT A-M

KANDIDAT A-N

KANDIDAT A-O

KANDIDAT A-P

Zu wählen sind: eff ektive Vertreter und stellvertretende Vertreter

Der Wähler, der den Kreis des am Kopf einer Liste angeord-

neten Kastens ausfüllt oder ankreuzt, wählt diese gesamte 

Liste und gibt demnach jedem Kandidaten dieser Liste eine 

Stimme.

Jeder selbst unvollständig ausgefüllte Kreis und jedes selbst 

unvollständige Kreuz steht für eine gültige Wahl, außer wenn 

die Absicht deutlich ist, dass der Stimmzettel erkennbar ge-

macht werden sollte.

Jedes an einer anderen Stelle als dem hierfür vorgesehenen 

Kasten gemachte Kreuz führt zur Ungültigkeit der Wahl.

Frage 20 Aus welchen Gründen kann ein 

Stimmzettel ungültig sein?

Sind ungültig:

1.  Alle anderen Stimmzettel als diejenigen, die den Wählern 

vom Präsidenten des Wahlbüros übergeben wurden;

2.  Stimmzettel, die mehr Stimmen ausdrücken als zu wäh-

lende Vertreter vorhanden sind, und diejenigen, auf denen 

keine Stimme zum Ausdruck gebracht wurde;

3.  Stimmzettel, deren Formen und Abmessungen verändert 

wurden, die ein Papier oder ein beliebiges Objekt enthalten, 

oder deren Urheber durch ein Zeichen erkenntlich gemacht 

werden könnte, oder die irgendeine Streichung oder Marke 

aufweisen.
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1) Alle fünf Jahre wird das Datum der Wahlen für sämtliche Erneuerungen der Personaldelegationen von einer 

ministeriellen Verordnung festgelegt

• Für 2019 ist dieses Datum auf Dienstag, den 12. März 2019 festgelegt.

2) Mindestens einen Monat vor den Wahlen (d.h. am Montag, 11. Februar 2019)

• Aushang durch den Unternehmensleiter einer Anzeige mit der Angabe der Wahlen (siehe S. 57).

• Übermittlung einer Kopie dieser Anzeige an die Gewerbeaufsicht über die elektronische Plattform.

• Letztes Datum für die Einbringung durch den Unternehmensleiter oder die Delegation eines Antrags auf ministerielle 

Genehmigung für die Briefwahl der abwesenden Arbeitnehmer und Lehrlinge.

3) Drei Wochen vor dem Tag der Wahlen (d.h. am Montag, 18. Februar 2019)

• Letztes Datum für die Hinterlegung zur Einsichtnahme der Interessenten durch den Unternehmensleiter der 

alphabetischen Listen, die die für das aktive oder/und passive Wahlrecht zugelassenen Arbeitnehmer enthalten.

• Anschlag bezüglich der Beschwerde dieser Listen innerhalb von 3 Tagen.

• Übermittlung einer Kopie der Wählerlisten und des Anschlags an die Gewerbeaufsicht über die elektronische 

Plattform.

4) In den drei Arbeitstagen nach der Einreichung der Listen (d.h. am Dienstag, 19. Februar bis Donnerstag, 

21. Februar 2019)

Frist für die Einreichung von eventuellen Beschwerden gegen die Listen der Wähler / der wählbaren Personen beim 

Unternehmensleiter und Information der Gewerbeaufsicht.

5) 15 Kalendertage vor demjenigen der Eröff nung der Wahlen (d.h. am Montag, 25. Februar 2019 um 18.00 Uhr)

• Letztes Datum und Uhrzeit für die Einreichung der Kandidaturen.

• Im Fall von Abwesenheit oder einer unzureichenden Anzahl von Kandidaten, Verlängerung dieser Frist um drei Tage, 

d.h. bis zum Donnerstag, 28. Februar 2019 um 18.00 Uhr.

6) Spätestens 4 Arbeitstage vor den Wahlen, am Mittwoch, 6. März 2019, Erfassung der Kandidaturen auf der 

elektronischen Plattform

7) Während der letzten drei Arbeitstage vor der Wahl (d.h. am Donnerstag, 7. bis Montag, 11. März 2019)

Aushang der Kandidaturen in dem Unternehmen (im Falle einer Briefwahl, muss der Beginn des Aushangs am 

10. Kalendertag vor den Wahlen getätigt werden)

8) Am Tag der Wahl (d.h. am Dienstag, 12. März 2019)

Wahltag:

a) Wahlen;

b) Schließung der Wahlen zur festgelegten Uhrzeit;

c) Auszählen der Stimmzettel (unmittelbar nach dem Abschluss der Wahl);

d) Verfassen des Protokolls der Wahloperationen;

e) Übermittlung einer Kopie dieses Protokolls an die Gewerbeaufsicht über die elektronische Plattform.

9) Während der drei auf die Wahl folgenden Tage (d.h. von Mittwoch, 13. März bis Freitag, 15. März 2019)

Aushang durch den Unternehmensleiter der Liste der gewählten Vertreter (eff ektive und stellvertretende).

10) Innerhalb der fünfzehn Tage nach dem letzten Aushangtag des Ergebnisses (d.h. bis am Montag, 1. April 2019)

Letztes Datum für das Einbringen von Beschwerden per an den Direktor der ITM gerichteten Einschreibens 

(Poststempel gilt).

11) Nach Ablauf der 15-tägigen Frist nach dem letzten Aushangtag des Ergebnisses (d.h. Dienstag, 2. April 2019)

Die Einrichtung der Delegation kann nicht vor diesem Datum stattfi nden, und im Beschwerdefall nicht vor der 

Entscheidung des Direktors der ITM und gegebenenfalls der Verwaltungsgerichte.

Sie muss bis zum Donnerstag, 11. April 2019 stattfi nden (ausser im Beschwerdefall).

Der Zeitplan berücksichtigt nicht die Möglichkeit der Briefwahl.

2.4 ZEITPLAN FÜR DIE WAHLEN DER PERSONALDELEGATIONEN
  (für Unternehmen, die von Montag bis Freitag oder nach einem ununterbrochenen System arbeiten)
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1) Alle fünf Jahre wird das Datum der Wahlen für sämtliche Erneuerungen der Personaldelegationen von einer 

ministeriellen Verordnung festgelegt

• Für 2019 ist dieses Datum auf Dienstag, den 12. März 2019 festgelegt.

2) Mindestens einen Monat vor den Wahlen (d.h. am Samstag, 9. Februar 2019)

• Aushang durch den Unternehmensleiter einer Anzeige mit der Angabe der Wahlen (siehe S. 57).

•  Übermittlung einer Kopie dieser Anzeige an die Gewerbeaufsicht über die elektronische Plattform.

•  Letztes Datum für die Einbringung durch den Unternehmensleiter oder die Delegation eines Antrags auf ministerielle 

Genehmigung für die Briefwahl der abwesenden Arbeitnehmer und Lehrlinge.

3) Drei Wochen vor dem Tag der Wahlen (d.h. am Samstag, 16. Februar 2019)

•  Letztes Datum für die Hinterlegung zur Einsichtnahme der Interessenten durch den Unternehmensleiter der 

alphabetischen Listen, die die für das aktive oder/und passive Wahlrecht zugelassenen Arbeitnehmer enthalten.

• Anschlag bezüglich der Beschwerde dieser Listen innerhalb von 3 Tagen.

•  Übermittlung einer Kopie der Wählerlisten und des Anschlags an die Gewerbeaufsicht über die elektronische 

Plattform.

4) In den drei Arbeitstagen nach der Einreichung der Listen (d.h. am Dienstag, 19. Februar bis Donnerstag, 

21. Februar 2019)

 Frist für die Einreichung von eventuellen Beschwerden gegen Listen der Wähler / der wählbaren Personen beim 

Unternehmensleiter Information der Gewerbeaufsicht.

5) 15 Kalendertage vor demjenigen der Eröff nung der Wahlen (d.h. am Montag, 25. Februar 2019 um 18.00 Uhr)

•  Letztes Datum und Uhrzeit für die Einreichung der Kandidaturen.

•  Im Fall von Abwesenheit oder einer unzureichenden Anzahl von Kandidaten, Verlängerung dieser Frist um drei Tage, 

d.h. bis zum Donnerstag, 28. Februar 2019 um 18.00 Uhr.

6) Spätestens 4 Arbeitstage vor den Wahlen, am Mittwoch, 6. März 2019, Erfassung der Kandidaturen auf der 

elektronischen Plattform

7) Während der letzten drei Arbeitstage vor der Wahl (d.h. am Donnerstag, 7. bis Samstag, 9. März 2019)

 Aushang der Kandidaturen in dem Unternehmen (im Falle einer Briefwahl, muss der Beginn des Aushangs am 

10. Kalendertag vor den Wahlen getätigt werden)

8) Am Tag der Wahl (d.h. am Dienstag, 12. März 2019)

 Wahltag:

a) Wahlen;

b) Schließung der Wahlen zur festgelegten Uhrzeit;

c) Auszählen der Stimmzettel (unmittelbar nach dem Abschluss der Wahl);

d) Verfassen des Protokolls der Wahloperationen;

e) Übermittlung einer Kopie dieses Protokolls an die Gewerbeaufsicht über die elektronische Plattform.

9) Während der drei auf die Wahl folgenden Tage (d.h. von Mittwoch, 13. März bis Freitag, 15. März 2019)

 Aushang durch den Unternehmensleiter der Liste der gewählten Vertreter (eff ektive und stellvertretende).

10) Innerhalb der fünfzehn Tage nach dem letzten Aushangtag des Ergebnisses (d.h. bis am Samstag, 30. März 2019)

 Letztes Datum für das Einbringen von Beschwerden per an den Direktor der ITM gerichteten Einschreibens 

(Poststempel gilt).

11) Nach Ablauf der 15-tägigen Frist nach dem letzten Aushangtag des Ergebnisses (d.h. Dienstag, 2. April 2019)

 Die Einrichtung der Delegation kann nicht vor diesem Datum stattfi nden, und im Beschwerdefall nicht vor der 

Entscheidung des Direktors der ITM und gegebenenfalls der Verwaltungsgerichte.

 Sie muss bis zum Donnerstag, 11. April 2019 stattfi nden (ausser im Beschwerdefall).

Der Zeitplan berücksichtigt nicht die Möglichkeit der Briefwahl.

2.5 ZEITPLAN FÜR DIE WAHLEN DER PERSONALDELEGATIONEN
  (für Unternehmen, die von Dienstag bis Samstag arbeiten)
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Élections sociales 2019

En mars 2019, mobilisez-vous et soyez nom-
breux à voter. 

Le 12 mars 2019 auront lieu les élections sociales, aussi bien pour 
la Chambre des salariés que pour les délégations du personnel. 

Au niveau national il s’agit d’élire les membres de l’Assemblée 
plénière de la chambre professionnelle salariale. Ces élections 
revêtent une grande importance et ce à plusieurs titres. 

Ces élections déterminent la représentation des salariés, appren-
tis, agents des chemins de fer et retraités au plan national : quelque 
500.000 personnes au total. Les élections se déroulent par corres-
pondance.

Ces élections servent aussi à déterminer indirectement la repré-
sentation des assurés et des salariés au sein de la Caisse nationale 
de santé, de la Caisse nationale d’assurance-pension, des juridic-
tions de sécurité sociale, des tribunaux du travail, etc. 

Dans les entreprises d’au moins 15 salariés, les salariés sont appe-
lés à élire leurs représentants au sein de la délégation du person-
nel. Ces élections se font selon le mode de scrutin majoritaire dans 
les entreprises de moins de 100 salariés et selon le mode de scrutin 
proportionnel dans les entreprises de 100 salariés et plus. 

Le présent ouvrage se présente comme un guide pratique sous 
forme de questions-réponses. Il est destiné aussi bien aux élec-
teurs qu’aux personnes désirant se porter candidat aux élections 
du mois de mars 2019. Il a pour finalité d’expliquer au lecteur la 
procédure des élections, mais aussi de lui indiquer les diff érentes 
démarches à suivre en sa qualité d’électeur ou de candidat aux 

élections tant au niveau 
national que dans les 
entreprises. 

La partie « textes législa-
tifs » complète le guide pra-
tique par les textes off iciels 
applicables.

Sozialwahlen 2019

Machen Sie im März 2019 von Ihrem Wahl-
recht Gebrauch.

Am 12. März 2019 werden die Sozialwahlen stattfinden, sowohl für 
die Arbeitnehmerkammer, als auch, für die Personaldelegationen.

Dabei geht es darum, auf nationaler Ebene die Mitglieder der Vol-
lversammlung der neuen Arbeitnehmerkammer zu wählen. Diese 
Wahlen sind äußerst wichtig, und zwar aus mehreren Gründen.

Sie werden die Vertretung der Arbeitnehmer, Auszubildenden, 
Angestellten der Nationalen Luxemburgischen Eisenbahngesell-
schaft  und Rentner auf nationaler Ebene bestimmen: insgesamt 
etwa 500.000 Personen. Die Wahl findet ausschließlich per Brie-
fwahl statt.

Die Wahlen werden auch dazu dienen, die Arbeitnehmervertretung 
in den Ausschüssen der Nationalen Gesundheitskasse, der Natio-
nalen Rentenversicherungskasse, sowie bei den Sozialsicherheits-
gerichten und den Arbeitsgerichten, usw. indirekt zu bestimmen.

In den Unternehmen mit wenigstens 15 Arbeitnehmern, sind die 
Arbeitnehmer aufgerufen, ihre Vertreter in der Personaldelegation 
zu wählen. Diese Wahlen erfolgen nach dem Mehrheitswahlsys-
tem in den Unternehmen mit weniger als 100 Arbeitnehmern und 
nach dem Verhältniswahlsystem in den Unternehmen mit 100 
Arbeitnehmern und mehr. 

Diese Publikation ist eine Anleitung in Form von Fragen/Antwor-
ten. Sie richtet sich, sowohl an die Wähler, als auch, an die Per-
sonen die für die Wahlen im März 2019 kandidieren möchten. 
Sie soll dem Leser nicht nur das Verfahren der Wahlen erläutern, 
sondern ihm ebenfalls die einzelnen Schritte zeigen, denen er als 
Wähler oder Wahlkandidat, sowohl auf nationaler Ebene, als auch, 

in den Unternehmen zu fol-
gen hat. 

Im französischsprachigen 
Teil der Broschüre befin-
den sich die off iziellen 
Gesetzestexte und Verord-
nungen.


